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Résumé

L’étude a tenté de proposer des orientations réalistes, impliquant les acteurs de la filière, visant à renforcer le suivi et la mise en application des textes, afin d’en améliorer le fonctionnement. Les propositions suivantes ont été élaborées en essayant de répondre aux attentes des différentes parties prenantes et prévoir leur implication dans le processus. 

Le mode opératoire de l’étude a développé des approches participatives auprès du MERA principalement mais également auprès des différents acteurs publics et économiques concernés de façon à trouver un consensus et une appropriation des orientations proposées.

Il résulte de l’analyse des textes que, malgré quelques points positifs, le cadre réglementaire concernant la commercialisation du bétail revêt un certain nombre de problèmes. Certains sont inhérents au cadre réglementaire. D’ailleurs lors du récent colloque sur le pastoralisme, il a été admis que les lois seraient dans leurs ensembles obsolètes et nécessitent un « dépoussiérage ». Mais la majorité des problèmes sont liés au manque d’application des textes.

Pour les problèmes internes, cinq types de lacunes ont été mises à jour : 

1/ Absence de compilation et de classification des lois et règlements

2/ Absence de textes d’application

3/ Lenteur de processus d’élaboration des lois ou des textes d’application

4/ Textes confus ou non cohérents avec les textes préexistants ou les réalités du terrain

5/ Textes ne répondant pas aux normes internationales

Pour les problèmes liés à l’application du cadre réglementaire, trois types de failles ont été mises à jour : 

1/ Manque de concertation préalable donc d’adhésion

2/ Manque de moyens humains et financiers même lorsque les textes sont disponibles

3/ Conflits d’intérêts ou mauvaise volonté des agents administratifs et/ou des bénéficiaires.

En règle générale peu de personnes connaissent les textes et quand elles les connaissent, une faible proportion les appliquent mais feignent l’ignorance, même quand les textes sont complets. Le principe d’une concertation préalable est indispensable. Il réside dans le fait de rassembler davantage d’idées de la part des acteurs de la commercialisation du bétail afin de ne pas les remettre en cause immédiatement après leur mise en application. Evidemment quelque soit le texte adopté, le risque zéro n’existe pas et la fraude sera toujours présente même si diminuée.

Les écarts aux textes s’effectuent au détriment de l’Etat mais aussi des exportateurs eux-mêmes dans la mesure où les fraudes se paient au prix fort, sans aucune garantie de plafond (barrières multiples au hasard des douaniers ou gardes nomades ou pression des passeurs) et au final dépassent peut être les coûts officiels.

Seul un réel changement de comportement de l’ensemble des acteurs payeurs et percepteurs et une réelle prise de conscience de leur devoir et de leur droit permettrait d’aboutir à un respect de la législation et du cadre réglementaire. Car il faut admettre qu’il n’y a pas vraiment de sanctions appliquées ni aux fraudeurs corrupteurs ni aux agents corrompus, qui peuvent parfois même être à l’initiative ou du moins encourager la fraude. Les sanctions administratives au sein des agents du MERA (avertissement verbal, avertissement écrit, blâme écrit, suspension et radiation) qui devraient être cautionnées par l’ONVT sont très rarement appliquées. 

Des propositions d’amélioration ont été présentées lors de l’atelier de restitution de la mission le 28 mars 2011 qui a réuni pour la première fois ensemble tous les acteurs qui ont parties prenantes dans la commercialisation du bétail au Tchad et ont été adoptées par les participants. Elles sont présentées selon deux listes, celles répondant aux problèmes internes du cadre réglementaire et celles répondant aux problèmes d’application du cadre. Elles ont été réparties selon les acteurs concernés (PAFIB, MERA, MFB, MCI, bénéficiaires, CEBEVIRHA). Elles figurent dans les recommandations de l’atelier (Annexe N°8.9).  

Cet atelier qui a duré toute la journée a été bien suivi par l’ensemble des participants. En effet, sur la soixantaine de participants environ 20 personnes n’étaient pas francophones et 29 questionnaires anonymes ont été remplis et rendus à la fin de l’atelier, par ceux qui comprenaient le français, validant les problèmes et solutions proposées et ajoutant d’autres suggestions (Annexe N°8.10).

La mise en place d’un comité de suivi des recommandations a été proposée. L’idée a été émise de proposer au Dr Djimet Adoum, Conseiller Technique au Développement Rural du Président de la République qui a démontré son vif intérêt en participant à la totalité de l’atelier, d’assurer la présidence de ce comité. Sa fonction et sa motivation permettraient de débloquer certaines situations relevées, nécessitant avant tout un appui présidentiel (au-delà du soutien des différents Ministères concernés) et faciliter l’accomplissement de nombres d’activités proposées.

1. CONTEXTE

L’élevage dans l’économie tchadienne : Malgré la mise en exploitation en 2003 des champs pétroliers de Doba (170.000 barils par jour) l’économie tchadienne dépend principalement du secteur primaire (agriculture et élevage), qui génère 40% du PIB. L’élevage représente plus de la moitié du PIB du secteur rural. Avec la viande, les cuirs et les peaux, l’élevage rapporte au pays quelques 135 milliards de FCFA par an (un peu plus de 200 millions d’euros) et représente 30% des exportations. Il constitue une activité principale ou secondaire pour près de 40% de la population tchadienne.

Cheptel et systèmes d’élevage : Le Tchad dispose d’un potentiel de production animale très important et diversifié. Il est le plus grand pays d’élevage de la sous-région et ses 6 pays voisins bénéficient des retombées de l’importance son élevage. En effet une proportion d’animaux vendus dans les pays du Golfe provient du Tchad et non du Soudan. Malgré l’absence de recensement du cheptel depuis 1976, mais par extrapolation obtenue selon un taux de croissance de 2,4%, le MERA estimait en 2008 le cheptel du pays à 7.075.417 bovins, 2.886.281 ovins, 6.287.553 caprins, 397.089 équins, 436.830 asins, 1.374.300 camelins, 90.482 porcins. 

Les zones d’élevage par excellence sont la zone sahélo-soudanienne au nord et la zone soudanienne proprement dite, au sud du pays. On estime que 80% du cheptel bovin est élevé par des nomades et transhumants et 20% par des sédentaires ou semi-transhumants. Les systèmes agriculture-élevage sédentaires ou semi-sédentaires se rencontrent dans les deux zones, mais principalement au Sud.

Marché d’exportation du bétail sur pied : La majeure partie du bétail tchadien commercialisé est exportée sur pied, principalement vers le Nigéria, via le Cameroun
. Le potentiel d’exportation vers le Nigeria est très important, ce pays étant déficitaire en produits carnés. Il y a aussi des exportations vers la RCA, voire le Soudan et les pays du Golfe (petits ruminants). L’organisation des filières d’exportation est extrêmement complexe, rendant notamment difficile l’enregistrement des volumes concernés. On estime à 65% le pourcentage d’exportations effectuées en dehors de tout cadre réglementaire
. La porosité constatée des  frontières n’est pas seulement la conséquence du non respect de la réglementation de la part de commerçants fraudeurs ou du manque de moyens ou d’infrastructures des agents des douanes ou de l’élevage mais provient aussi de complicités entre les différents acteurs (payeurs et percepteurs). 

Des statistiques datant de 2004 de la BEAC (chiffre calculé par recoupement par le biais d’indicateurs postés sur les marchés, sites incontournables avant les passages aux frontières) ont révélé 540 000 têtes de bovins traversant le poste de Nguéli alors que l’Etat n’en déclarait officiellement 280 000.

On estime aujourd’hui que le chiffre réel de l’exportation serait de 800 000 bovins alors que le chiffre officiel se situe autour de 250.000.

La production de viande sur le marché intérieur : L’abattage contrôlé en 2005 était de 136.000 têtes de bétail. On sait que l’abattage non contrôlé est beaucoup plus important sans que des chiffres puissent être donnés. La viande est destinée pour l’essentiel aux marchés urbains de N’Djaména et des principales villes du pays. Bien que des dynamiques de structuration des bouchers existent, on note l’absence de toute industrie de transformation de la viande et l’inexistence ou l’insuffisance d’infrastructures de bases telles que les abattoirs garantissant les conditions sanitaires de base. A fortiori, il n’y a pas de filières d’exportation de viande répondant aux standards sanitaires internationaux.

Marché des cuirs et peaux : Les produits dérivés -cuirs et peaux- sont actuellement très peu ou pas exploités. Le potentiel de peaux brutes de qualité reste à estimer de manière précise. Car si l’on connaît assez bien les artisans tanneurs de la capitale, l’information concernant les tanneries artisanales à l’intérieur du pays et le potentiel économique qu’elles représentent reste également à préciser et au échéant à améliorer.

Les politiques nationales en matière d’élevage : Face à ces enjeux, le Ministère de l’Elevage et des Ressources Animales (MERA) a validé en juin 2008 le Plan National de Développement de l’Elevage (PNDE) au Tchad qui doit constituer le cadre fédérateur des actions du secteur sur la période 2009 – 2016. 

Le PNDE reprend les stratégies du Stratégie Nationale de Réduction de la Pauvreté I/II (SNRP, 2003), Plan National de Sécurité Alimentaire (PNSA, 2005) et définit notamment des objectifs spécifiques suivants : 

· Développer la commercialisation et les exportations par l'introduction de nouvelles techniques de transformation et de conservation, 

· Assurer au secteur de l'élevage un financement substantiel et régulier pour permettre sa promotion,

· Renforcer les capacités des services techniques et des professionnels du secteur de l'élevage.
Le programme d'appui à la filière bovine – viande, cuirs : PAFIB

Le Projet d’Appui à la filière Bovine – Viande, cuirs (PAFIB) s’intègre parfaitement à ce PNDE puisqu’il se propose de promouvoir l’intégration de la filière bétail/viande tchadienne dans le contexte des échanges commerciaux sous-régionaux en l’adaptant aux évolutions du marché en termes de qualité, de diversification des produits et de normes sanitaires. Pour cela il appuiera notamment la mise en place d’un cadre approprié et sécurisé pour la production et l’exportation des produits de l’élevage ainsi que l’amélioration de l’état sanitaire du bétail vendu sur pied.

Les objectifs généraux du PAFIB concernent l’amélioration des conditions de vie des populations tchadiennes, la lutte contre la pauvreté et l’insécurité alimentaire, à travers la création d'emplois dans le secteur de la transformation et l'augmentation des revenus des acteurs de la filière, de l'éleveur jusqu'au commerçant exportateur.

L'objectif spécifique du projet est l'augmentation durable de la valeur et des volumes des produits issus de la filière tant au niveau du bétail vendu sur pied que des produits de transformation : viande, peau et cuir. 

Trois composantes constituent le programme : 

· La composante « Amélioration de la qualité et des conditions de vente formelle du bétail vendu sur pied » permettra l'amélioration de la qualité sanitaire du bétail exporté, le renforcement et la sécurisation des circuits intérieurs de commercialisation et d’exportation en vue d’établir la traçabilité du bétail.

· La composante « Emergence de l’industrie de la transformation et conditionnement de la viande et renforcement du secteur artisanal boucheries / charcuteries » appuiera une série d’initiatives privées relatives à la construction d’abattoirs et d’unités de transformation/conditionnement de la viande en milieu urbain.

· La composante « Appui à la filière cuirs et peaux » permettra d’augmenter la valeur ajoutée de cuirs et des peaux actuellement considérés comme sous-produits de l’élevage, vendu à bas prix, le plus souvent sans aucune forme de traitement. 

2.  JUSTIFICATION DE LA MISSION

La présente étude est rattachée à la première composante « Amélioration de la qualité et des conditions de vente formelle du bétail vendu sur pied ». 

L’exportation de bétail sur pied vers le Nigeria est affectée par un certain nombre de contraintes très fortes, dont on peut dresser une liste non exhaustive à ce stade :

Des conditions de fixation de prix défavorables aux éleveurs. Les stratégies de vente de bétail par les éleveurs sont diverses, en fonction des modes d’élevage (transhumants ou sédentaires) et les métiers (éleveurs ou éleveurs-commerçants). Pour les éleveurs extensifs, on admet généralement que les stratégies de vente d'animaux ne sont pas déterminées par l'évolution du marché, et si elles le sont c'est rarement la "spéculation bovine" qui en est l'objet
. 

Ce sont plutôt les commerçants, ou les commerçants-éleveurs, qui font les gains de valeur ajoutée en remettant en état des animaux acquis à bas prix ou en engraissant de jeunes animaux pendant quelques mois. Les grands commerçants bénéficient en outre d’une connaissance particulièrement précise du marché du bétail au Nigeria (marchés physiques, dynamique et déterminants de la demande, connaissance des acteurs et des réglementations, taux de change, réseaux d’appui, etc.). Cette maîtrise leur confère un rapport de force extrêmement favorable dans les négociations sur les prix.

Des conditions de convoyage à pieds qui sont très éprouvantes pour les animaux comme pour les hommes. La longueur des étapes au Tchad entre les points d’eau depuis les marchés et les zones de collecte jusqu’aux marchés frontaliers du Nigeria, où les bovins sont embarqués dans les camions, amaigrissent et affaiblissent les animaux. Sur les marchés frontaliers, les animaux sont parqués dans des conditions difficiles (faible accès à l’eau, au pâturage et à l’affouragement). La valeur des animaux est ainsi dépréciée.

Une organisation géographique et sociale de l’exportation complexe. Les principaux circuits d’exportation du détail sur pied du Tchad vers le Nigeria s’organisent en plusieurs axes allant d’Est en Ouest : on citera, de façon non exhaustive, le circuit de N’Djaména Farah, le circuit de Nguéli, le circuit de Bongor et de Guelengdeng, le circuit de Pala. Chacun de ces circuits permet aux animaux de passer par plusieurs types de marchés, où ils sont commercialisés : marché collecte, marchés de regroupement, marchés dits relais, marchés de distribution et marchés terminaux.

Ces circuits mobilisent une vaste palette d’acteurs spécialisés dans le négoce du bétail intervenant successivement aux différents niveaux et constituant les réseaux commerçants. On peut ainsi distinguer une dizaine de catégories d’acteurs ayant des statuts sociaux et économiques, et donc des stratégies, différents : les éleveurs frontaliers, les collecteurs, les commerçant patentés, les commerçants non patentés, les transitaires, auxquels s’ajoutent les intermédiaires tels que les convoyeurs, les damin, les dallala, etc. 

Cette organisation complexe vise à assurer le bon fonctionnement de la filière dans ses différentes fonctions d’approvisionnement et de vente dans des conditions risquées que ce soit sur le plan économique, climatique, des vols ou de la sécurité des personnes. Cette organisation lui confère une faible transparence, rendant difficile l’entrée de nouveaux acteurs dans le commerce du bétail (organisation d’éleveurs, nouveaux commerçants, etc.).

Des contraintes liées à la fluctuation de la Naira. Sur tous les marchés frontaliers du Nigeria, la Naira est l’unique moyen de paiement, et les conditions de vente sont souvent plus favorables à l'acheteur qu'au vendeur, du fait de la parité fluctuante entre le FCFA et la Naira. Les commerçants procèdent au change sur place, mais l’absence de services bancaires les oblige à voyager avec de grosses sommes d’argent dans des conditions d’insécurité totale. Selon les marchés, le type d’acteurs (éleveurs, collecteurs, commerçants, exportateurs, bouchers) et l’appartenance ou non à des réseaux commerçants, les transactions se font à crédit ou au comptant. Les ventes à crédits se font avec la garantie de l’intermédiaire. 

Des conditions sanitaires et de traçabilité insuffisantes. Le commerce de bétail tchadien transfrontalier vers le Nigeria est soumis à un éventail de Maladies Animales Transfrontalières (MAT) susceptible de constituer une barrière à l’exportation (forme de contrainte non tarifaire) et de rendre impossible l’entrée sur les marchés de l’agroalimentaire et de la restauration au Nigeria
. A l’instar du reste de la filière, les marchés à bétail frontaliers ne sont pratiquement pas contrôlés sur le plan sanitaire, ce qui constitue sans aucun doute un problème majeur en termes d’exportation et d’accès à ces marchés exigeants.

Le dispositif actuel de certification du Ministère de l’Elevage et des Ressources Animales (MERA) est géré par le Fonds de l’Elevage (FE) en lien avec les services déconcentrés des Directions Régionales de l’Elevage (DRE). Le Fonds de l’élevage prévoit l’achat et la mise à disposition aux postes de sortie du bétail les boucles, passeports du bétail et produits vétérinaires. L’acquittement des services zoosanitaires et de certification donne lieu à la délivrance d’un passeport sanitaire pour le bétail dont la comptabilité et le traitement sont assurés conjointement par les services du Ministère de l’Economie et du Plan et de la CEBEVHIRA. Le fonds de l’élevage perçoit les recettes effectuées par les agents du MERA au titre des actes de certification et d’origine. Le service présente des lacunes importantes et actuellement il n’existe aucune traçabilité des bovins tchadiens. De fait, l’essentiel des exportations se fait en dehors du cadre réglementaire.

Des circuits d’exportation qui échappent en partie au contrôle de l’Etat. Les circuits d’exportation du bétail vers le Nigeria sont en effet multiples, et les axes officiels pour l’exportation sont peu suivis par les opérateurs. On peut avancer quelques explications : 

· Si le cadre législatif et réglementaire du commerce des produits animaux est peu développé, dans la pratique, les procédures officielles d’exportation sont complexes et génèrent « des tracasseries administratives ». La perception de taxes et redevances pour des services sanitaires non honorés dans la réalité n’incitent pas les commerçants à suivre les circuits officiels ;

· En outre, l’absence de services rendus sur les marchés officiels (information, service bancaire, etc.) et l’inexistence d’infrastructures adaptées pour accueillir les troupeaux (eau, fourrage) et les hommes (restauration, logement, etc.) n’offrent donc aucun avantage par rapport aux circuits non officiels.

En conséquence, environ 65% des exportations de bovins se feraient en dehors du cadre réglementaire, ce qui représente une perte importante pour l’Etat en terme de prélèvement de taxes, et plus spécifiquement pour abonder le Fonds de l’Elevage. Toutefois, de nombreux mécanismes de taxation illicites tout au long de la filière grèvent de façon importante les marges des acteurs de la commercialisation.

Le commerce du bétail au Tchad est ainsi qualifié d’informel ce qui rend difficile le suivi de la filière et les décisions liées à l’amélioration de sa structuration. Il se révèle toutefois être l’un des marchés ruraux les mieux structurés du pays. L’élevage reste une des ossatures de l’économie du Tchad mais une crise institutionnelle au niveau de ce secteur ne permet pas ni à l’Etat ni aux acteurs d’en tirer les bénéfices attendus.

3. OBJECTIFS DE LA MISSION

L’objectif de la présente étude « Evaluation du cadre législatif et réglementaire et appui à l’élaboration de projets de loi liés à la commercialisation du bétail » visait à évaluer et analyser le cadre législatif et réglementaire existant et son processus d’élaboration en vue de permettre de renforcer les capacités du MERA et des OPE en termes de production et d’application du cadre réglementaire et de la politique de l’élevage. 

Cette étude s’est inscrite dans la perspective d’un renforcement de capacités des structures du MERA, en particulier celles en charge de la production de textes de lois liés à la commercialisation et à la politique sanitaire. Elle devait également permettre de renforcer les capacités des OP, dans leur compréhension et leur analyse des textes afin de favoriser leur positionnement stratégique et leur implication dans le processus d’élaboration du cadre réglementaire. Le but de la mission consistait donc à proposer des solutions en lien avec le cadre réglementaire afin d’augmenter la commercialisation et in fine réduire la pauvreté.

Cette mission est venue à point nommé au vu de l’actualité récente de la commercialisation du bétail qui a vu un gel des exportations de 3 mois (novembre 2010 à février 2011) dont la reprise le 3 mars 2011 s’est accompagnée d’une hausse des taxes douanières sans concertation préalable avec les acteurs concernés. Les taxes avaient été préalablement doublées après décision prise de manière unilatérale soulevant un tollé de la part des commerçants
.

Le problème de la commercialisation se pose effectivement avec acuité. L’un des arguments de la décision de la haute hiérarchie de suspendre les exportations en novembre 2010 était de faire baisser le prix des viandes au Tchad qui est trop élevée si l’on considère le haut niveau de la production nationale d’élevage.

4. COMPOSITION ET DEROULEMENT DE LA MISSION

La mission s’est déroulée du 9 au 29 mars 2011 au Tchad suivant les étapes définies dans les termes de référence en adaptant, notamment avec l’équipe du PAFIB, la liste des sites de commercialisation du bétail à visiter. 

La mission était composée de Dr Nicolas Denormandie, vétérinaire, chef de mission (E1), expert en appui institutionnel, mobilisé au titre du Groupement IRAM-JVLC-Euro-Consultants. Le PAFIB a également mobilisé deux experts nationaux, Mr Dogossou Dogo Issac, cadre du MERA (E2), juriste travaillant comme Inspecteur administratif et juridique au sein de l’Inspection Générale du MERA, et Mr Kabé Zoua Djourba, cadre du MERA (E3), Chef de Division Hygiène des denrées animales et d’origine animale de la DSV. 

Les entretiens avec les acteurs institutionnels et les commerçants se sont déroulés entre le 9 et le 25 mars et le 29 mars à N’Djaména et sur le terrain lors des visites de marchés, de postes, secteurs et délégations régionales et de centres de contrôle et d’exportation. 

Des entretiens ont pu être menés avec l’ensemble des parties prenantes et personnes ressources présentes à N’Djaména : personnel du PAFIB, représentants du maître d’ouvrage du PAFIB, Cellule ACTION-FED et DUE; représentants du maître d’œuvre du PAFIB : Ministère de l’Elevage et des Ressources Animales ; Direction du Développement de l’Elevage et ses démembrements, Direction des Services Vétérinaires et ses démembrements, Direction des Productions et Industries Animales, Direction des Organisations Pastorales / Sécurisation des Systèmes Pastoraux (DOP/SSP), Code Pastoral, Direction des Ressources Humaines, Direction des Statistiques et des Archives, Délégations Régionales de l’Elevage (Hadjer Lamis, Chari Baguirmi, Mayo Kebbi Est), Secteurs de l’Elevage, Postes Vétérinaires, Centre de Contrôle de Qualité des Denrées Alimentaires (CECOQDA), Laboratoire de Recherches Vétérinaires et Zootechniques, Fonds National de Développement de l’Elevage. Des entretiens ont également été conduits avec les responsables des organisations socio professionnelles d’éleveurs, de commerçants, de bouchers et de tanneurs, ainsi que la chambre de commerce.

D’autres intervenants ont été également rencontrés : Projet d’Appui au Système de l’Elevage Pastoral (PASEP), Projet d’Appui au Développement des Industries Animales au Tchad (PADIAT), Programme d’Appui à la Modernisation des Finances Publiques (PAMFIP), Communauté Economique du Bétail, de la Viande et des Ressources Halieutiques (CEBEVIRHA), Ministère des Finances, Direction des douanes, Garde Nationale et Nomade du Tchad (GNNT), Direction de la Législation du Secrétariat Général du Gouvernement (SGG), Direction du Commerce, Programme d’Appui au Commerce (PACOM)...

Des visites de terrain ont été conduites et ont permis de rencontrer les différents types d’acteurs des marchés à bétail et des sites de transit du bétail : poste de sortie de N’Djaména Farah, de Ngueli, de Bongor, marchés de collecte et de regroupement de Massakory, Dourbali, Goudji, Diguel Zafaye (N’Djaména) et Massaguet (Annexe N°8.2, itinéraire de la mission).

Un atelier de restitution eu lieu le lundi 28 mars 2011, réunissant les représentants des services publics, des représentants des organisations des éleveurs, des commerçants et des bouchers, ainsi que différents projets et institutions rencontrées lors de la mission. Cet atelier a duré toute la journée et a été honorée par la présence du Dr Djimet Adoum, Conseiller Technique au Développement Rural du Président de la République, signe de l’importance de la thématique. Cet atelier a permis de présenter, débattre et compléter les analyses de la mission sur l’évaluation du cadre réglementaire de la commercialisation du bétail au Tchad. Les orientations stratégiques issues de ces constats ont ensuite été présentées et discutées par les différents acteurs. Des recommandations unanimes émanant de l’ensemble des participants ont enrichi les propositions de la mission.

Enfin une restitution finale auprès du PAFIB et de la Cellule ACTION-FED et DUE eu lieu le dernier jour de la mission, le mardi 29 mars 2011 au bureau de la Cellule ACTION-FED. Le présent rapport consigne les principales analyses et conclusions partagées avec le MERA, le PAFIB, la Cellule ACTION-FED et la DUE.

5. PRINCIPAUX RESULTATS ET CONCLUSIONS DE LA MISSION

5.1. Méthodologie

· Une compilation de l’ensemble des textes répartis au sein des différents Ministères impliqués (Elevage, Finance-Budget, Commerce-Industrie) rencontrés lors des entretiens a été effectuée durant l’ensemble de la mission (vu la difficulté de récupération des textes)

· Une analyse détaillée de la législation et de la réglementation a été menée afin de voir si elles sont exhaustives, si elles répondent aux attentes ou s’il manque des textes d’application

· Un classement des ces textes a été réalisé par ordre thématique, hiérarchique et chronologique (Lois > Ordonnances > Décrets > Arrêtés > Décisions > Circulaires). Un CD est en cours de finalisation. Il sera distribué par le PAFIB aux acteurs concernés.

· Une analyse des textes liés à la commercialisation du bétail a permis de noter un ensemble de points positifs.

· Des entretiens ont été conduits tout le long de la mission avec l’ensemble des acteurs concernés (Acteurs Payeurs / Percepteurs / Autres) selon un questionnaire (Annexe N°8.11) portant sur :

· Leur connaissance du cadre réglementaire et leur participation au processus d’élaboration ;

· Les problèmes rencontrés liés au cadre réglementaire ; 

· Leurs propositions d’amélioration de la réglementation pour améliorer les conditions de la commercialisation du bétail au Tchad.

L’analyse des points positifs et la connaissance du cadre réglementaire ainsi que le niveau de participation au processus d’élaboration sont développés dans l’état des lieux du cadre réglementaire (§ 5.2.). Les problèmes rencontrés font l’objet d’un chapitre entier (§ 5.3.) ainsi que les propositions d’amélioration de la réglementation (§ 5.4.).

5.2. Etats des lieux du cadre législatif et réglementaire ayant trait à la commercialisation du bétail

5.2.1. Analyse du cadre législatif et réglementaire : points positifs

L’analyse des textes s’est faite en partie en vérifiant leur conformité avec les lignes directrices de l’OIE (Organisation Mondiale de la Santé Animale), qui représente l’organisation normative mandatée par l’OMC (Organisation Mondiale du Commerce) pour établir les normes sanitaires du commerce international des animaux et produits d’origine animale. 

L’adéquation des textes avec les lignes directrices sur la législation vétérinaire proposées par l’OIE permet de garantir à la communauté internationale une protection sanitaire efficace et assurer la continuité du commerce mondial. Car un évènement sanitaire grave peut avoir des conséquences directes sur l’économie de la filière de production et de commerce du bétail.

Les points positifs généraux ressortant de l’analyse des textes sont les suivants :

· La législation est relativement riche et détaillée ; 

· La législation est dans l’ensemble réactualisée ou en cours de réactualisation avec les normes internationales ;

· La législation dispose d’un bon système de codification rendant la législation accessible, intelligible et facilement modifiable ;

· Les Services du MERA ont l’habitude et la capacité de susciter l’élaboration de nouveaux textes législatifs, y compris à un niveau interministériel. C’est le cas notamment de la DSV pour l’Influenza Aviaire et la PPA. Auparavant les SV avaient initié un changement de la loi de police sanitaire (Ordonnance de 1960) soumis à la cour suprême et promulgué en mai 2004 pour la création d’un fonds d’urgence afin de pouvoir prétendre au statut de pays indemne de Peste Bovine. Par ailleurs l’ONVT a initié le processus de transformation du Décret N°243/PR/ME/98 (portant création de l’ONVT) en proposition de loi ;

· Les SV disposent de textes réglementaires fondamentaux dans tous les principaux secteurs d’activité relatifs à la santé animale, à la santé publique vétérinaire ou aux productions animales.

Un entretien avec la Coordinatrice du Projet d’Appui au Commerce (PACOM) a informé la mission que la Direction du Commerce a recrutée une AT qui fait une relecture de l’ensemble des textes du commerce, dont ceux relatifs à l’exportation du bétail afin de mettre les textes existants en conformité avec les lois et les accords internationaux.

Le Centre du Commerce international (CCI) et le PACOM ont travaillé sur la mise en place de l’Agence Nationale pour la Promotion des Investissements et des Exportations (ANIE) ainsi que sur le volet formation. Un Décret d’application signé par le Président (complétant une loi votée par l’Assemblée) porte création de l’ANIE au sein du Ministère du Commerce. L’ANIE a prévu un guichet unique afin de simplifier les procédures administratives (douane, commerce, élevage). En mai 2010, il y aura une simplification de l’administration. Au lieu d’une autorisation du Ministère du Commerce et de l’Industrie, puis du Ministère des Finances et du Budget, il s’agira d’une déclaration de commerçant (différent d’une autorisation sur le registre commercial). Un Arrêté concerté devrait être pris. En principe cette procédure administrative est déjà opérationnelle puisque la loi a été votée en décembre 2007, promulguée en 2008 et complétée par un Décret d’application signé en 2010 par le Président. Les responsables de l’ANIE sont déjà nommés : DG et Adjoint.

Au sein de chaque guichet, seront présents des représentants des différents Ministères. Il existera donc 3 bureaux mais regroupés au même endroit : 

· Bureau du Ministère de l’Elevage et des Ressources Animales en charge du: Laisser Passer sanitaire et de la Redevance Elevage ;

· Bureau du Ministère du Commerce et de l’Industrie en charge de la Déclaration du Commerçant ;

· -Bureau du Ministère des Finances et du Budget (Douanes) concernant le dédouanement et les impôts. 

5.2.2. Connaissance du cadre législatif et réglementaire

a. Au niveau des Ministères 
On observe une relative bonne connaissance du cadre réglementaire au niveau des Ministères puisqu’ils sont en général à l’origine des Arrêtés. Cependant il n’existe aucune base de données actualisée dans aucun des 3 Ministères consultés (MERA, MFB, MCI). 

· Le recueil des textes compilés concernant le MERA date de 2003 ; 

· Il y a manque criant de personnes ressources. Il n’y a que 3 juristes seulement au sein du MERA dont aucun n’est chargé à temps plein du travail de compilation, classement et actualisation. Il s’agit de l’unique inspecteur administratif et juridique de l’Inspection Générale (IG),  du Directeur des Affaires Administratives et Financières et du Directeur des Statistiques et Archives (non titularisé). C’est en fait au niveau du Secrétariat Général que sont élaborées les réglementations ;

· Il n’y a pas d’archivistes ou de documentalistes au sein de la Direction des Statistiques et des Archives (nouvellement créée mais sans titulaire).

b. Au niveau des services déconcentrés  

Il existe une connaissance ultime des textes lors de la diffusion mais on observe une absence de base de données de référence, que ce soit au niveau des délégations, des secteurs, des postes vétérinaires ou postes de sorties, pour légitimer leurs actions auprès des acteurs. Il n’y a pas de gestion documentaire de base (même un simple classeur) pour leur permettre de retrouver les textes en vigueur et de s’y référer. C’est ainsi que lors de la visite d’un poste vétérinaire, la mission a réalisé que le chef de secteur et le chef de poste, n’ayant aucun texte de lois à disposition et ne connaissant pas le principe de gratuité des visas de passages sur les Laisser Passer les faisaient payer « officiellement » 2.000 FCFA / tête. Ce tarif est d’ailleurs bien supérieur au tarif réglementé payable une seule fois à la source de départ des animaux circulant dans le pays pour abattage ou pour exportation (2.500 FCFA / troupeau + 100 FCFA/ bovin).

Il a été constaté que malgré l’appui du projet OSRO auprès des délégations régionales sous forme de distribution de kit modem, ces dernières ne sont toujours pas équipées d’ordinateurs donc n’ont aucun accès soit à des courriels d’information via internet soit à des outils de communication ou de formation sur support électroniques (CD-ROM). Au niveau des délégations régionales, l’information sur les nouveaux règlements passe sous forme de message par le gouverneur de la région (anciennement appelée circonscription territoriale). Une diffusion du message (élaboré par la DR ou déjà préparé par le MERA «pour large diffusion») est effectuée par la radio locale. 

Les douaniers, quant à eux, sont informés par les techniciens du Ministère des Finances et du Budget sur papier écrit. Les messages radios quand ils existent viennent de N’Djaména.

c. Au niveau des acteurs impliqués (payeurs)  

Il est observé une connaissance empirique des textes selon l’actualité liée à la commercialisation du bétail (radio nationale relayée par les radios locales, télé). Dans l’ensemble les membres des OP connaissent le droit moderne (surtout lié aux taxes), le droit coutumier et le droit musulman (surtout liés aux conflits agro-éleveurs). Il est également relevé : 

· L’absence de consultations des bénéficiaires lors de la préparation des textes législatifs et le fait qu’ils ne soient pas (ou mal) informés de leurs droits ou obligations. Ce sont souvent les syndicats, quand ils existent, notamment en périphérie de N’Djaména, qui informent les bénéficiaires ;

· le début de prise de conscience par les 2 principaux syndicats SNCBBT et SNCECBT (dont les créations datent respectivement de 2000 et 2002) de l’intérêt de réactivité sur l’émission des textes pour défendre leurs droits. Avant la création de ces syndicats, il y avait peu de contestation possible pour les éleveurs ou les commerçants. Maintenant « si un douanier donne une gifle à un convoyeur », ils peuvent porter plainte. Les syndicats peuvent intervenir pour tout éleveur ou commerçant dont le troupeau est saisi, même s’il n’est pas membre. Par exemple, le syndicat SNCECBT relate que récemment un garde de la GNNT aurait arrêté des troupeaux entre Bokoro et N’Djaména (motif : «quelque chose pour le thé»). Le commerçant a appelé sur son téléphone portable le syndicat qui, ayant parlé au garde en lui demandant son nom et sa fonction, aurait a contribué à l’arrêt des tracasseries non justifiées ;  

· l’intérêt majeur pour les textes relevant des taxes ou redevances plus que pour ceux concernant la police sanitaire. Les commerçants du bétail sont en outre davantage soucieux du paiement des taxes de douanes bien supérieur à celui de la Redevance Elevage (non légitime depuis 1986 pour les traitements, 1994 pour les vaccins, 2005 pour le bouclage non effectués).

· certains cas de connaissance "anticipée" du contenu des textes (fuite des mesures officielles par certains fonctionnaires qui sont souvent éleveurs eux-mêmes). 

· Parfois les textes sont réellement connus mais les payeurs utilisent le manque de concertation ou de diffusion comme prétexte à leur non respect des règles.

5.2.3. Participation au processus d’élaboration du cadre législatif et réglementaire

a. Rappel du processus d’élaboration du cadre législatif et réglementaire 

· Il y a 2 organes initiateurs des lois et réglementations : l’exécutif (Gouvernement : Président, Premier Ministre et Ministres) ou le législatif (Parlement = Assemblée Nationale : Députés) ;

· L’exécutif est à l’origine de projets de loi soumis par la Présidence, le Premier Ministre ou les différents Ministères (discussion lors du Conseil des Ministres qui a lieu les jeudis) après élaboration par l’Administration générale de la Présidence ou de chaque Ministère (Directeur Technique, Directeur Général, Secrétaire Général). Le Ministre envoie chaque projet au Secrétaire Général du Gouvernement pour être corrigé par la Direction de la Législation et programmé au Conseil des Ministres. S’il est approuvé par le Conseil des Ministres, le projet de loi est envoyé à l’Assemblée Nationale qui statue, vise la conformité et vote. Si l’Assemblée Nationale apporte des amendements, le projet est renvoyé à l’exécutif pour inclure les amendements requis. Une seconde lecture à l’Assemblée aura lieu suivie d’un vote et d’une possible adoption. Si tel est le cas il y a promulgation de la loi par le Président de la République ;

· Le législatif est à l’origine de propositions de loi (appellation et circuit différents) ;

· L’ordonnance : C’est une loi temporaire en cas d’urgence signée uniquement par le Président de la République. 

Durant les congés annuels ou quand l’Assemblée Nationale est absente, le Chef de l’Etat peut prendre une ordonnance qui fera office de loi (ex : durant la crise de 2008). Quand l’Assemblée Nationale fait sa rentrée, elle pourra reprendre l’ordonnance pour la transformer en loi.

· Le décret : Il est signé par le Président. Il détaille les textes d’application d’une loi. Il peut être contresigné par le Ministre en charge de l’exécution du décret ;

· L’arrêté : Il est signé par le Ministre ou les Ministres (en cas d’arrêté conjoint) et/ou le Président. Il détaille ou non (exemple d’arrêté isolé concernant la nomination de fonctionnaire) les textes d’application d’une loi ou d’un décret ;

· La décision : C’est un acte équivalent à un arrêté mais souvent pris à un échelon inférieur au Ministère (Directeur Général, Directeur, Chef de service). Cela concerne par exemple le recrutement de décisionnaire (main d’œuvre permanente ou temporaire) ;

· La note circulaire : Il s’agit d’une note interne au sein ou à l’adresse d’un ou de plusieurs Ministères.

b. Participation au processus d’élaboration du cadre législatif et réglementaire

· Le processus est effectué par les organes initiateurs jusqu’à son aboutissement (Cf. ci-dessus). Ainsi la Direction du Commerce ou celle de l’Elevage élaborent des projets de texte validés par leur Ministère de tutelle, et envoyés au Secrétaire Général du Gouvernement qui les confie à la Direction de la Législation pour les peaufiner avant leur soumission au Conseil des Ministres. La Direction de la Législation joue un rôle de conseil et d’examen de tous les textes de portée générale destinés à être adoptés par le Conseil des Ministres (le gouvernement). Cependant elle n’élabore pas de textes. Elle ne dispose pas non plus de banque de données des textes (ni sur papier ni informatisée). Elle n’effectue pas d’archivage. Son rôle est limité au travail de collaboration avec les ministères initiateurs au début de la rédaction des textes ;

· Il y a eu une participation temporaire au processus d’élaboration du cadre législatif et réglementaire, entre 2002 et 2006, grâce au Comité d’Etude Réglementaire et de Suivi de la Politique de l’Elevage (CESPEL), sous la Présidence de l’Inspection Générale, la Vice Présidence de l’ONVT et le secrétariat de la DSV. Cette participation n’a pu être effective que pendant la période d’appui du SCAC et du PACE.

Selon l’Arrêté N°0387/ME/DG/01 portant création et attribution de CESPEL, ce comité impliquait tous les organes de la filière ainsi que les techniciens afin de faire circuler l’information sur la réglementation et valider les projets de texte dans un cadre de concertation ayant lieu à une fréquence trimestrielle (à laquelle s’ajoute des sessions extraordinaires) ; 

· Il n’y a eu aucune invitation ou participation au processus des autres acteurs en dehors des organes initiateurs (pas même des services déconcentrés appliquant ces réglementations). Il n’y a aucun degré d’implication des OP dans ce processus. Le manque de participation ou de concertation préalable à la signature des textes a été unanimement exprimé par l’ensemble des OP interrogées ; 

· Il n’y a pas de non plus de processus permanent d’actualisation des textes ou de révision tenant compte des remontées issues du terrain. Les bénéficiaires directs ne sont pas consultés pour la préparation de nouveaux textes, ou pour leurs révisions, ni informés de leurs obligations de manière participative pour assurer une réelle compréhension, adhésion et application des textes.

5.3. Problèmes liés au cadre réglementaire

5.3.1. Problèmes inhérents au cadre réglementaire

a. Absence de compilation et de classification des lois et règlements

Mis à part le recueil des textes du MERA datant de 2003, il n’y a pas eu de récente compilation ou de classification des lois et règlements. L’ensemble de la durée de la mission a été nécessaire pour parvenir à effectuer cette compilation du cadre législatif et réglementaire peut être d’ailleurs non exhaustive vu l’absence de point focal. En effet aucune personne n’est désignée au sein du MERA pour rassembler les textes y afférant, et mettre à jour de manière régulière une compilation de ces textes. 
b. Absence de textes d’application

Plusieurs textes fondamentaux ont besoin d’être complétés par les textes d’application prévus.

· Ex 1.2.1 : Absence de nomination de nombreux Directeurs suite au Décret N°1436/PR/PM/MERA/2009 portant organigramme du MERA : Directeur des Ressources Humaines, Directeur des Etudes et de la Programmation, Directeur de la Communication, Direction des Statistiques et des Archives…

· Ex 1.2.2 : Absence du texte réglementaire confirmant le communiqué conjoint (MERA et MFB) d’arrêt d’exportation du bétail, non daté ;

· Ex 1.2.3 : Absence de texte réglementaire confirmant la reprise de l’exportation du bétail, depuis le 3 mars2011 (suite au communiqué conjoint d’arrêt d’exportation du bétail) ;

· Ex 1.2.4 : Absence de textes d’application sur la loi N°9/PR/2004. En effet l’Article 12 de cette loi précise qu’un Arrêté fixera les conditions d’indemnisation pour la PPA. Cet Arrêté est toujours en attente alors qu’à ce jour 171.000 porcs auraient déjà été abattus afin de stopper cette première introduction de PPA au Tchad (alors qu’au Cameroun elle sévirait depuis 20 ans). La police sanitaire doit être réactualisée par un Décret ou un Arrêté d’application faisant suite à une concertation avec les représentants des éleveurs de porcs.
c. Lenteur du processus d’élaboration des lois ou des textes d’application 

· Ex 1.3.1 : Blocage du projet de loi N°4 créant le FONADEL (initié en 2008) au niveau de l’administration malgré son besoin urgent lié aux pertes du Fonds Elevage, puisque le nombre officiel d’exportations de bovins en 2009 fourni par les douanes (196.104) est 2 fois supérieur à celui de l’Elevage (98.160). Le projet transmis par la Direction de la Législation du SGG serait bloqué ou égaré au niveau du SGG. Les articles 8 et 4 seraient à revoir en raison de confusion avec le Ministère des Finances. Sur le projet les douanes ne devraient prélever que sur les animaux importés alors que l’ensemble des recettes administratives sur les recettes exportés devraient alimenter le FONADEL (D6, IGL). Il comprendrait tout ce qui a trait à l’élevage y compris les recettes administratives comme le LP. Ce serait un fonds autonome géré par une Direction Générale qui pourrait recevoir un appui de l’état en dehors des recettes perçues. Chaque acteur de l’élevage devrait recevoir un % de ce fonds : éleveurs (ex : Association fédérale des éleveurs transhumants), bouchers, commerçants…
Le texte est prêt depuis 4 ans mais n’est pas encore promulgué puisqu’il n’a pas encore été discuté à l’Assemblée. Par ailleurs, il y a eu de nombreux changements récents de Ministre au sein du MERA ce qui ne facilite pas la continuité dans l’appui de projets de loi. Le projet a été initié par l’intermédiaire du PASEP selon une recommandation du PNE (financé par la BAD) comme engagement vis-à-vis du bailleur dans le cadre de la contrepartie de l’état pour soutenir l’élevage. Il est noté que le FONADEL figure dans le nouvel organigramme malgré l’absence de signature de la loi portant sa création.

· Ex 1.3.2 : Attente du projet de loi concernant l’ONVT sur le code de déontologie initié depuis 2007 contenant les textes d’application détaillant les dispositions concernant les paraprofessionnels vétérinaires leur permettant la certification sous la supervision de vétérinaire, et rendant obligatoire l’adhésion à l’Ordre de tout vétérinaire public ou privé. Ce projet de loi devrait remplacer le Décret 243/PR/ME/98 en vigueur.
Aujourd’hui, ce projet de loi sur le code de déontologie est toujours en attente. En fait sur les 2 alternatives possibles (projet de loi par l’organe exécutif ou proposition de loi par l’organe législatif), c’est la proposition de loi qui a été choisie dès 2007 dans un but d’accélérer la procédure (6 députés vétérinaires siégeaient à l’Assemblée à l’époque) mais elle a été reportée en 2008 suite à un incident (documents disparus). Une copie de l’exposé des motifs a été remise à l’Assemblée en 2008 jusqu’à la fin du mandat de l’Assemblée qui s’est achevé fin 2010 (aujourd’hui occupée par de nouveaux élus dont seulement 2 députés vétérinaires). Depuis, c’est la seconde alternative qui est en cours à savoir le projet de loi du code de déontologie dont les textes ont déjà été soumis une première fois au Ministre du MERA (qui a pris fonction en avril 2010) sous forme de d’ébauche puis soumis à nouveau en janvier 2011. L’idée est de changer le Décret N°243 en loi tout en modifiant certains articles:

Dans le Décret N°243, l’Ordre ne concerne que le secteur privé. D’après ce Décret, les vétérinaires privés sont obligés d’en faire partie mais cela reste facultatif pour les vétérinaires fonctionnaires. Or dans la réalité le secteur privé est en train de disparaître alors que les fonctionnaires sont plus nombreux et que les problèmes éthiques et de déontologie en particulier par rapport à la commercialisation du bétail les concernent davantage que les privés. Ainsi le texte du projet de loi permettrait de rendre obligatoire l’adhésion à l’ONVT à tout vétérinaire exerçant au Tchad. Jusqu’en 2006 il y avait environ 60 vétérinaires (30 VP et 30 vétérinaires publics). Aujourd’hui, en 2011, sur 75 vétérinaires inscrits à l’ONVT, il n’y aurait que 5 vétérinaires privés et 70 vétérinaires publics (sur un total de 100 vétérinaires tchadiens).

Dans le projet de loi prévu figure des dispositions concernant les paraprofessionnels vétérinaires. En effet il est important de préciser que selon les normes de l’OIE les paraprofessionnels vétérinaires ne peuvent exercer une activité publique ou privée (par exemple chez un VP ou dans un dépôt pharmaceutique) qu’à la condition de bénéficier de la supervision rapprochée d’un docteur vétérinaire. C’est d’autant plus important que l’ensemble des agents de l’état délivrant notamment les LP sanitaires sont tous des paraprofessionnels vétérinaires. Seuls quelques délégués régionaux sont vétérinaires. Or le Décret actuel ne dispose d’aucune mesure disciplinaire à l’égard des paraprofessionnels vétérinaires. Dans ce code de déontologie du projet de loi figurent les mesures disciplinaires qui sont déjà présentes dans l’Arrêté au Chapitre IV Discipline et Procédures (Articles 27 à 33 : avertissement, réprimande, blâme, interdiction temporaire d’exercer, radiation). Elles seraient ainsi applicables non seulement aux vétérinaires mais aussi aux para-professionnels vétérinaires qui sont les personnes en charge de la commercialisation du bétail au sein du MERA. Il existe d’ailleurs une Commission de discipline au sein de l’ONVT.

· Ex 1.3.3 : Attente du Projet de loi et textes d’application portant sur l’hygiène des produits d’origine animale en circuit au niveau du SGG depuis 2005. Ces textes sont censés détailler la Loi N°021/PR/2010 portant Création du CECOQDA dont l’article 7 précise  « qu’un Décret pris en Conseil des Ministres déterminera les modalités d’organisation et de fonctionnement du CECOQDA ».
· Ex 1.3.4 : Absence de loi régissant le cadre du commerce (en dehors des réglementations) ce qui en diminue la portée  ;
· Ex 1.3.5 : Attente du Projet de Code Pastoral en remplacement de la loi N°4 de 1959 ;
Le projet du Code Pastoral financé par la FAO est en cours depuis 2010. Il prendra fin en novembre 2011. Il remplacera la loi N°4 d’octobre 1959 qui régit le nomadisme et la transhumance. La loi a déjà été révisée une fois en 2002 suite à divers ateliers mais elle a été refusée à l’Assemblée Nationale. Le processus est maintenant différent. Cette fois il s’agit d’élaborer un avant projet de façon participative avec l’appui d’un panel d’experts nationaux (géographe, sociologue, juriste, environnementaliste, communicateur, pastoraliste, agropastoraliste) sur une période de 8 mois : 4 mois de recueil bibliographique, 2 mois d’étude de diagnostic (selon un questionnaire) effectuée dans les 5 sites choisis (qui a démarrée fin mars 2011), 1 mois de rapport du diagnostic puis 1 mois d’ateliers régionaux dans chacun des sites choisis. La première partie du code sera construite à l’issue de ces ateliers, puis un atelier national aura lieu avec les représentants des différentes régions (administration, éleveurs). L’idéal est de se baser sur les aspirations des acteurs et les pratiques qui marchent. Si un changement du code est convenu, les juristes feront leur travail et la version modifiée sera transmise au Ministère de l’Elevage. Ensuite le MERA soumettra ce projet de Code Pastoral au gouvernement. Ce projet sera envoyé à l’Assemblée Nationale et sera adopté une fois voté. 

d. Manque de volonté de révision des textes

· Ex 1.4.1 : Il n’y a toujours pas eu de validation de l’évaluation PVS réalisée par des experts de l’OIE une première fois en 2007 (puis avortée pour cause d’instabilité politique) puis une seconde fois en décembre 2008, alors qu’elle fait partie d’un processus validé par l’ensemble des 178 membres de l’OIE et demandé par les bailleurs pour accéder ensuite à la mission OIE d’écarts aux normes. Cette seconde mission dite de "prescription" permettrait de bénéficier de l’aide des partenaires de développement pour le "traitement" des faiblesses des SV et notamment d’un appui législatif possible offert par l’OIE sur le long terme. Ce manque de validation, donc de suivi, retarde non seulement les possibilités d’appui législatif externe (gratuit) mais discrédite d’une certaine manière les SV tchadiens vis-à-vis des autres pays membres de l’OIE et notamment des pays africains importateurs par manque de transparence, alors que plus de 35 pays africains (sur 49 demandes reçues et 43 missions réalisées) ont déjà validé et rendu disponible leur évaluation PVS. C’est d’autant plus regrettable que le Tchad a démontré en février 2009 son adhésion aux normes internationales de l’OIE en ayant abrité comme pays hôte à N’Djaména la 18ème Conférence de la Commission Régionale de l'OIE pour l'Afrique.
e. Textes vétustes ou confus, non cohérents avec les textes préexistants ou les réalités du terrain

La règle de base à respecter est que seul un texte de même valeur peut abroger un autre texte. Par exemple, un décret ne peut abroger une ordonnance. D’autres améliorations sont parfois nécessaires pour donner plus de précision et de clarté au cadre réglementaire. La mission n’a pu vérifier la totalité des textes de manière exhaustive vu le temps disponible mais elle suggère qu’un travail commun sur le long terme soit effectué pour faire le « nettoyage » des textes.

· Ex 1.5.1 : Manque de détail ou confusion de communication de l’Arrêté N°037/MFB/SE/SG/DGDDI/2011 portant révision des valeurs mercuriales à l’exportation, Article 3, concernant les taxes des mairies vis-à-vis des commerçants.  En effet, cet Arrêté ayant annulé les autres taxes sans préciser lesquelles, certaines mairies ont réagi pour dire qu’elles continueraient de prélever leur taxe car « ne relevant pas du Ministère des Finances et du Budget». Il s’agit pour elles de taxes sur les acheteurs, prélevées au niveau des sorties des marchés, et relevant de décisions autonomes qui passeraient outre les suppressions de taxes signées par le Ministère des Finances. L’Article 3 qui prête à confusion est libellé ainsi :
Article 3 : La perception de toute autre taxe (fiscale ou parafiscale) hormis les droits et taxes liquidés par les bureaux des douanes est supprimée. Il semblerait pourtant que l’Arrêté N°067/MFB/SE/SG/DGDDI/2011  annulerait l’article 3 de l’Arrêté 037.

· Ex 1.5.2 : Le Passeport bétail CEBEVIRHA qui a été créé en 1984 n’est pas réactualisé (malgré sa nouvelle version de 2009 faisant suite à celle de 1995) :  
· Il ne possède pas d’indication de traçabilité du trajet ; 

· Il ne s’applique qu’aux bovins et non pas aux autres espèces (équins, asins, camelins et porcins) ;

· Il ne contient pas d’espace disponible pour le tampon de preuve de vaccination contre la pasteurellose ou hémorragie septicémique qui est pourtant reconnue comme "la maladie des transports" ;

· Le cachet CEBEVIRHA est susceptible d’être falsifié ;

· Les problèmes récurrents existants pour les commerçants lors de la traversée du Cameroun mettent en évidence les incohérences qui existent avec la réglementation sous régionale prônant pourtant la libre circulation des personnes et des biens.

f. Textes ne répondant pas aux normes internationales 

· Ex 1.6.1 : Absence de chaîne de commande directe au sein du MERA pour les services vétérinaires en décalage avec les recommandations de l’OIE. 
Selon le Décret N°1436/PR/PM/09 portant le nouvel organigramme du MERA, c’est le Secrétaire Général qui est l’intermédiaire entre le DSV et les services déconcentrés (cas d’urgence) alors que l’OIE recommande une ligne de commande directe entre le DSV (et Délégué du Tchad auprès de l’OIE) et les services déconcentrés. Cette année, selon l’Arrêté N°47/PR/PM/MERA/SG/DGDE/DSV/2010, un « court circuit » a certes été établi permettant une circulation directe de l’information (fournie par le REPIMAT). Cependant le DSV n’a pas l’autorité directe sur les services déconcentrés comme en cas de mesures d’urgences pour lesquelles un aval écrit du SG est nécessaire, ce qui pénaliserait une réaction rapide face à une alerte précoce.  Il est vrai qu’en cas de PPA (dont c’est la première introduction au Tchad), le DSV peut prendre des actions et rendre compte en même temps au SG, mais il serait important de réviser la législation afin de rétablir une autorité directe garante d’une indépendance technique des SV. 

Il semblerait que jusqu’en 1990, cette ligne de commande était directe selon les anciens organigrammes.

5.3.2. Problèmes liés à l’application du cadre réglementaire 

a. Par manque de concertation préalable donc d’adhésion

· Ex 2.1.1 : L’arrêt des réunions du CESPEL  depuis 2007 sous la présidence de l’IG du MERA, la vice- présidence de l’ONVT (avec la DSV assurant le secrétariat) a mis un terme à une vraie opportunité de concertation préalable avec les membres des OP représentées couvrant l’essentiel des acteurs de la commercialisation du bétail. En effet ce comité est, selon sa dénomination (Cf. Arrêté N°0387/ME/DG/01), « un organe collégial à vocation consultative, réunissant divers représentants de la Société civile ainsi que des représentants de l’administration en charge de l’Elevage ». Il a pour mission non seulement d’étudier tous les projets de textes législatifs ou réglementaires nouveaux préparés par les services techniques et administratifs du MERA, mais aussi d’étudier et de proposer au Ministre de l’Elevage toute modification de la réglementation existante afin d’en améliorer l’efficacité et la mise en application. Il permet d’assurer une adhésion des textes et un suivi de l’application des textes réglementaires. Cet organe qui s’avère essentiel pour éviter une législation inappropriée et par conséquent non respectée n’est plus en activité depuis qu’il ne bénéficie plus de l’appui du projet PACE ou du SCAC sous forme de jeton de présence (5.000 a 10.000 FCFA de per diem). Pourtant, selon l’Arrêté portant sa création la participation aux réunions trimestrielles devait être bénévole. 
· Ex 2.1.2 : Multiplication du nombre officiels de postes de dédouanement de 11 à 34 (entre 2000 et 2010) même très éloignés des postes de sortie, plus difficiles à contrôler par l’administration des douanes et ajoutant à la prise de risque des commerçants du bétail. L’obtention du papier de dédouanement (dit D6 valant à présent 19.030 FCFA / tête) doit se faire parfois jusqu’à 600 km du point réel de sortie.

La Direction des douanes souhaite pouvoir installer des postes de sortie au moins à 60 km à l’intérieur des frontières après les postes de dédouanement afin de pouvoir mieux surveiller les mouvements d’exportation des animaux. Mais cet argument vient contrecarrer toute logique d’inspection sanitaire avant l’exportation car elle implique de certifier des animaux sans aucune garantie de passage de frontière dans le même état sanitaire que d’après le LP initial (pré requis pour le dédouanement).

En effet les bureaux de dédouanement (34) où sont payés les droits et taxes (et où sont effectués les LP sanitaires ou leur visa) sont situés encore plus en amont des bureaux de sortie (ou bureaux de contrôle des papiers et effectifs uniquement) qui sont au nombre de 8 pour la frontière avec le Cameroun.

Par ailleurs cette multiplication des postes de dédouanement ne sert pas à augmenter les services rendus mais plutôt à ajouter des contraintes supplémentaires (taxes illicites ou barrières tarifaires non légales) au flux de commercialisation. Par ailleurs les postes de sortie devraient eux aussi être réduit à l’essentiel des axes de sorties afin de diminuer les fraudes, d’autant qu’ils ne sont équipés ni de corridor d’arrivée, ni d’espace d’attente avant le passage de frontière, ni d’accès à l’eau (alors que pour des raisons de lutte contre la fraude, l’accès au fleuve est interdit) ou au pâturage. 

Cette multiplication des postes a suivi en parallèle la décentralisation à la demande des gouverneurs souhaitant augmenter leur possibilité d’accès aux recettes bien que ces dernières soient officiellement remises au Trésor Public pour une redistribution ultérieure. Par ailleurs elle donne une justification supplémentaire aux douaniers d’intercepter illégalement des circulations internes d’animaux en règle (disposant de LP sanitaire) non voués à l’exportation et d’harceler financièrement les éleveurs ou les petits commerçants sous forme d’amendes illicites.

Par exemple, sur 60 têtes dédouanées en amont, durant les 2 mois de trajet vers le poste réel de sortie, il est possible que 50 voire 40 animaux seulement seront toujours destinés à l’exportation (10 ou 20 animaux perdus en route, volés, en mauvais état de santé ou vendus). Les commerçants souhaitent donc ne payer que pour les animaux réellement sortis. Or au départ les douaniers exigent parfois sur un LP entre 2.000 FCFA et 4.000 FCFA /tête !

· Ex 2.1.3 : Refus des textes d’application du Décret N°138bis/PR/MEHP/88 sur le paiement des taxes sur le bétail élaborés sans concertation. Cet Arrêté listant les taxes pose l’essentiel du problème de la commercialisation car il apparaît comme une barrière tarifaire à l’exportation. 
Les exportations ont été suspendues en novembre 2010 sur Décret Présidentiel puis ont été levées 3 mois après en février 2011. A cette date les valeurs mercuriales ont été révisées à la hausse. 

Le premier Arrêté N° ?/MFB/SE/ SG / DGDDI /2011, concomitant avec la reprise des exportations suite au gel de novembre 2010, a été conçu sans accord avec les acteurs concernés. Il constituait un acte de protection tarifaire en augmentant la valeur mercuriale des bœufs (de 115.000 à 250.000 FCFA) d’où une augmentation de plus du double de la taxe douanière initiale (de 12.000 FCFA/tête = 115.000 x 10,4% à 26.000 FCFA / tête = 250 000 x 10,4%). Cependant cette décision unilatérale a abouti à une plainte des commerçants. Les 2 syndicats ont réagi ensemble et écrit aux Ministères des Finances et du Budget, de l’Elevage, du Commerce et de l’Industrie, et à la Chambre de Commerce dénonçant le manque de cadre de concertation préalable entre les opérateurs et les bénéficiaires. Des représentants de coopératives, d’union, de responsables syndicaux de différentes villes proches (Dourbali, Massaguet, Bongor) se sont retrouvées à N’Djaména pour négocier la baisse des taxes douanières. Il y a eu alors reprise de l’Arrêté initial en l’espace d’une semaine avec révision des valeurs mercuriales permettant de ramener la taxe douanière à 19.030 FCFA sur le dernier Arrêté N°037/MFB/SE/SG/DGDDI/2011 de mars 2011.

Le problème annexe de ces deux suspensions d’exportation survenues en 2 ans (2008 et 2010) puis de leur reprise est qu’il a été demandé de repayer les taxes des animaux déjà dédouanés en amont mais qui n’avaient pas encore franchi la frontière. Les douaniers ne reconnaissaient pas les taxes payées avant la mesure d’arrêt d’exportation. Les douaniers arguent que les éleveurs avaient gardé les papiers de douanes mais avaient quand même fait sortir les animaux illégalement (en fraude) et sans papiers lors du gel de circulation, profitant du vide juridique. Mais le % de fraude est évidemment difficile à cerner.

La décision du DG des douanes fut de demander aux commerçants de Bongor, Massaguet, N’Djaména Fara de faire reculer leurs animaux de 100 km et à chaque commune de garder ces animaux afin d’éviter qu’ils ne soient saisis.

· Ex 2.1.4 : Opposition des OP sur l’interdiction par Décret (de 2008) de commercialiser l’ensemble des femelles y compris de réforme ou stérile, interdiction maintenue suite à la levée de suspension des exportations du 3 février 2011. Le dernier Décret interdit non seulement la sortie des femelles mais aussi de celles inférieures à 5 ans. Ce fait illustre le cas d’une barrière douanière supplémentaire qui donne un prétexte de plus à des cas de corruption alors qu’il est contraire au déplacement libre des biens dans la zone CEMAC. Par ailleurs cette barrière douanière non tarifaire émane non pas du ou des pays importateurs mais du pays exportateur.
Or un éleveur qui a 100 têtes (par exemple 20 males et 80 femelles) ne peut vendre ses femelles sur le marché intérieur à moins de les céder à vil prix. Un refus d’exportation d’une femelle oblige le commerçant à brader son animal aux bouchers pour 55.000 à 80.000 FCFA. 

L’interdiction d’exportation des femelles dans le but affiché d’assurer le maintien du potentiel de l’élevage du Tchad est un faux problème. D’une part les éleveurs ne vendent pas les femelles reproductrices par plaisir mais par nécessité et maintiennent toujours un taux suffisant pour la reconstitution du cheptel. D’autre part avec un taux d’exploitation de 13% seulement, les éleveurs tchadiens ont de la marge (jusqu’à 15% sans danger) avant de risquer une baisse d’effectif de leur troupeau. Par contre cette énième mesure de restriction (ou filtre, barrière non tarifaire) est une porte ouverte supplémentaire à d’autres arrangements possibles avec certains agents de l’élevage ou des douanes, favorisant le contournement de la loi et la corruption.

b. Par manque de moyens humains et financiers même lorsque les textes sont disponibles

· Ex 2.2.1 : Moyens très faibles à disposition de l’Inspection Générale du MERA (1 inspecteur administratif et juridique + 1 inspecteur technique et financier pour 213 postes, 63 secteurs, 22 délégations régionales) pour assurer le respect de l’application des textes soit « le contrôle technique et financier continu des agents d’Elevage », selon l’Arrêté N°050/PR/PM/ME/SG/2006 portant organigramme du MERA. 
De ce fait, il n’y a pas de suivi ou de contrôle direct du personnel impliqué dans la redevance élevage par la Direction de l’Inspection Générale, sauf lors de missions spécifiques ponctuelles et rares de contrôle des agents sur le terrain, sur demande expresse du Ministre. Un rapport confidentiel est alors envoyé au Ministre.  

· Ex 2.2.2 : Incertitude sur les moyens mis à disposition de la Direction des Douanes du MFB pour contrôler ses agents. Apparemment les moyens sont faibles au vu de l’écart entre le nombre d’exportations officiel et le nombre d’exportations estimées. Il y aurait 2,4 à 5 fois plus d’exportations estimées que d’exportations officielles enregistrées par les douanes (respectivement à Nguéli et Bongor)
.
L’inspection des services extérieurs se fait au sein d’une Division de la Direction Générale des Douanes. Le contrôle en interne de la douane s’effectue par le biais de la Brigade Mobile de la Répression des Fraudes qui possède un bureau par région dans 10 régions (sur 22 régions que compte le pays). Elle contrôle l’entrée frauduleuse du carburant, du sucre et d’autres marchandises  mais le temps consacré au  bétail donne la mesure de son importance. Cependant, il semblerait que la Brigade Mobile de la Répression des Fraudes soit plus encline à intercepter les commerçants qu’à s’assurer de la stricte application du règlement au sein des propres agents de la douane. A titre d’exemple, sur le poste de Nguéli, le service des douanes fonctionne avec 5 personnes toutes travaillant sur le passage des bovins, dont 2 chefs de bureau non armés et 3 chefs de brigade armés commandant une brigade volante à pied composée de 40 personnes circulant sur l’axe Nguéli - Farcha Melezi. 

· Ex 2.2.3 : Manque d’autorité ou de moyens humains techniques et financiers de l’Ordre National des Vétérinaires du Tchad - ONVT (organisme statutaire vétérinaire) -  pour effectuer le contrôle des vétérinaires certificateurs. L’ONVT ne peut assurer son rôle de défense de la profession vétérinaire, ou de veille à la déontologie et l’éthique professionnelle. Selon le Décret N°243/PR/ME/98 portant création de l’ONVT, le Chapitre IV Disposition et procédure détaille les mesures disciplinaires mais aucune radiation de l’Ordre n’est connue à ce jour. Il faudrait d’abord que l’ONVT soit saisi pour pouvoir prendre des mesures, ce qui n’est pas le cas. Le cas actuel d’un délégué régional de Pala (dans la région de Mayo-Kebbi Ouest) récemment suspendu (lié à la PPA) n’a d’ailleurs été signalé ni à la Délégation régionale ni à l’ONVT.
La Dernière AG de l’ONVT date de 2006 en dehors de rencontres partielles dont la dernière traitait du résultat de l’évaluation du questionnaire sur le secteur privé (PSAOP / BM). Le montant initial d’adhésion est de 20.000 FCFA. La cotisation mensuelle est de 2.500 FCFA. Cependant à ce jour l’ONVT ne reçoit que 10% des cotisations ce qui affaiblit d’autant son pouvoir de contrôle des écarts professionnels. L’ONVT fonctionne en fait grâce à des aides ponctuelles notamment du MERA qui mobilise une petite enveloppe budgétaire pour son fonctionnement et la fourniture de consommables, mais aussi auparavant du projet PARC qui a fourni quelques équipements et du mobilier. Le MERA a affecté un local pour l’ONVT mais en reste propriétaire. Finalement l’ONVT n’a pas l’indépendance financière nécessaire à son action d’arbitrage. L’ONVT a certes été utile surtout entre 1997 et 2001 pendant la période d’activité des mandataires afin de régler les litiges même si son rôle s’est souvent limité à de la médiation plus qu’à des sanctions. Aujourd’hui, ce rôle est fortement réduit vu la quasi absence de vétérinaires privés membres. Quant à son rôle sur les vétérinaires fonctionnaires impliqués dans la commercialisation du bétail, il ne sera effectif que lorsque le projet de transformation du décret N°243 en loi aura abouti, dont l’un des buts est de rendre obligatoire l’inscription à l’ONVT à tout vétérinaire exerçant au Tchad.

· Ex 2.2.4 : Non application des textes réglementaires portant sur l’importation, la distribution, le contrôle et la vente des produits et médicaments vétérinaires. En effet le Décret N°417/PR/ME/92 bien que relativement complet n’est pas respecté faute de moyens. Il n’existe aucune équipe dédiée en permanence à la vérification, selon les textes, de l’importation, la distribution, le contrôle et la ventes des produits et médicaments vétérinaires. Ce fait favorise le développement des "Drs Djim (au sud) et Choukou (au nord)" qui sont présents de manière très visible et sans inquiétude dans les marchés pour vendre des médicaments souvent contrefaits. Ainsi une expertise sur la qualité des médicaments prélevés au Tchad, effectuée en octobre 2005 avec l’appui technique du LACOMEV de l’EISMV de Dakar, a révélé entre autres que 100% des antibiotiques achetés dans le circuit informel (Drs Djim et Choukou) sont non conformes. Il n’y a en effet aucune mesure prise contre la vente illégale de médicaments, alors que même les grossistes importateurs fournissent massivement des médicaments contrefaits et organisent des ateliers de formation aux Dr Choukous (ex Saprovet, Vetagri, Lunavet, Promovet, Sodivet).
Néanmoins l’ONVT tente de participer au règlement des litiges entre ces grossistes importateurs et leurs vétérinaires conseils dont ils se séparent souvent après les avoir utilisés pour obtenir leur autorisation d’installation et d’exercice. Par exemple, la Société Africaine pour le Développement de l’Elevage (SADE), grossiste importateur aurait embauché et licencié 4 vétérinaires en 5 ans.

Pour les vaccins thermostables comme le charbon, ils sont achetés (50 FCFA/dose) par les éleveurs eux-mêmes sans aucun contrôle. Ces derniers les mettent sous glace et les injectent en général le jour même (en mai et juin soit en début de l’hivernage). 

· Ex 2.2.5 : Non application des textes réglementaires portant sur l’hygiène des produits d’origine animale dans l’unique abattoir et aires d’abattage dont l’hygiène est très éloignée des recommandations du texte d’application du Décret N°133/EL de 1961 (nouveau projet en circuit au niveau SGG depuis 2005). Il n’y a souvent pas d’inspecteur sanitaire présent. Par ailleurs le travail sur le terrain est effectué par les délégations régionales et de fait n’est pas sous la responsabilité de la DSV. Il serait important de recentrer les activités de la santé vétérinaire par le biais d’une ligne de commande directe (Cf. § 5.2.1.6).
· Ex 2.2.6 : Manque de programme permettant de vérifier que les bénéficiaires respectent les réglementations applicables. 
Il n’y a eu que quelques initiatives ponctuelles (anecdotiques) prises par les SV de lutte contre les abattages clandestins et le commerce illégal de médicaments. La cellule de contrôle des abattages clandestins n’a fonctionné que de 2009 à 2010. Elle impliquait la gendarmerie, la police, les agents et des indicateurs. 

· Ex 2.2.7 : Manque de programme permettant de vérifier que les services déconcentrés du MERA respectent les réglementations à faire appliquer.

Certes certains postes stratégiques représentant des carrefours d’arrivée massive d’animaux comme Massaguet font l’objet de quelques missions de contrôle des agents de l’élevage pour la collecte des redevances élevage de la part du l’IG. Mais il n’existe aucun programme ou plan d’action de vérification nationale du respect des réglementations. Le seul cas mentionné est celui d’une initiative à N’Djaména sur l’hygiène sanitaire des produits d’origine animale. C’est dans le cadre de cette initiative qu’aurait eu lieu l’arrêt des activités du Chef de Service de la Santé Publique Vétérinaire détaché à l’abattoir, qui aurait été d’ailleurs mis un temps en prison, puis repris au sein du MERA.

· Ex 2.2.8 : Manque de moyens de contrôle des patentes des commerçants exportateurs par le Ministère des Finances et du Budget ou le Ministère du Commerce. C’est obligatoire selon les textes sur le commerce des marchandises pour un commerçant exportateur de payer une patente mais en réalité très peu de commerçants en possèdent. Par ailleurs, jusqu’à présent un même document d’autorisation de commercer peut être utilisé par plusieurs commerçants, ce qui permet une autorisation non individuelle. Il existe aussi de nombreux cas de soit disant commerçants qui ne sont en réalité que des transitaires puisque ce sont plutôt ces derniers (plus que les commerçants) qui théoriquement paient la fiscalité.
Le coût d’une patente d’un marchand (commerçant) est de 200.000 FCFA par an. Celui  d’une patente d’un exportateur est de 300.000 FCFA par an pour 5 ans, renouvelable au coût de 50.000 FCFA. Si l’on est commerçant et exportateur on ne paie que la patente la plus élevée, soit celle de l’exportateur. La patente des commerçants exportateurs date de l’Ordonnance de 1988. Elle est délivrée par le Ministère des Finances et du Budget et permet l’autorisation d’exercice du métier de commerce à l’exportation (délivrée par le Ministère du Commerce et de l’Industrie). 

A l’intérieur du pays, il n’y aurait pas besoin de licence selon les commerçants interrogés ! En fait il n’existerait qu’un nombre très limité de grands commerçants ayant une identification fiscale reconnue sur les 50 à 60 non officiellement enregistrés. Ce fait rend difficile pour la Direction des Douanes du MFB la possibilité de trouver des interlocuteurs légaux. Créer ces conditions permettrait aux commerçants de pouvoir poser leurs revendications de façon légitime.

L’exportation s’effectue finalement selon deux axes :


· L’axe formel avec des commerçants patentés qui ont l’impression d’être pressurisés par les taxes et la redevance élevage. Le commerçant patenté estime qu’il subit la totalité des pressions de l’état ; 

· L’axe informel pour lequel les acteurs non déclarés sont prompts à payer ou soudoyer les agents administratifs.

· Ex 2.2.9 : Absence de juriste au sein du MERA disponible à temps plein pour la révision des textes. Le MERA ne compte que 3 juristes dont les fonctions ne leur permettent pas un travail approfondi et continu des textes. Il s’agit de l’unique inspecteur administratif et juridique de l’IG, du Directeur des Affaires Administratives et Financières et du Directeur des Statistiques et Archives. C’est au niveau du Secrétariat Général que se « font » les réglementations.  
· Ex 2.2.10 : Manque de moyens pour le suivi du personnel par l’IG et la DRH du MERA
L’IG est partie prenante pour l’affectation du personnel. Sans signer les engagements, l’IG donne ses observations à la DRH. L’IG ne fait que la réception des plaintes d’individus confrontés à des malversations (ou des compliments reçus pour de bons services rendus). 

La Division des Ressources Humaines (dont le poste de Direction est toujours vacant) ne compte que 5 personnes pour un total de personnel de 941 personnes (dont entre autres, 101 docteurs vétérinaires, 1 ingénieur technique viandes, 128 ingénieurs techniques élevage, 46 ingénieurs des travaux d’élevage, 106 contrôleurs d’élevage, 297 agents techniques d’élevage). 

Selon la DRH le temps moyen d’un agent de l’élevage en poste reste assez long surtout s’il a une grande famille. Selon la loi 17 décrivant le statut des fonctionnaires, la durée minimale d’un agent est de 3 ans et il n’y a pas de durée maximale ce qui laisse le temps d’établir des accointances ou des arrangements possibles avec les autres fonctionnaires de la région concernée, notamment les douaniers voire avec les bénéficiaires comme les commerçants. La DRH n’a pas toujours les moyens d’éviter de replacer un personnel, ayant été dénoncé de fraude ou de corruption, en régie financière sur un autre poste.

La DRH a informé la mission qu’aucune sanction n’a été prise contre un agent depuis 5 ans. Il n’y a eu aucun rapport de plainte de la part des services déconcentrés sur un agent. La DRH n’est pas associée aux missions de contrôle de l’Inspection Générale. Elle manque cruellement de moyens notamment de logiciel informatique de gestion de personnel. Elle manque aussi de plan de formation.

Le cas isolé du Dr Lawa Garandi, délégué régional de l’Elevage du Mayo-Kebbi Ouest qui a été suspendu de ses fonctions « pour défaillances professionnelles » sans plus de précision par l’Arrêté ministériel N°007/PR/PM/MERA/SG/2011 est révélateur de la faiblesse d’action de la Division des Ressources Humaines et de l’ONVT non saisis. Par ailleurs seul un Décret pourrait théoriquement le radier vu que chaque nomination de délégué régional est faite par Décret, alors que chaque chef  de secteur est nommé par le Ministre de l’Elevage et chaque chef de poste et nommé par le délégué régional concerné.

Aujourd’hui il n’y a plus d’affectations en cours d’autant que le dernier Arrêté du 24/08/2010 portant sur les affectations de fonctionnaires (Arrêté N° 017/MERA/SG/DGRC/DAAFM/010/DRH) précise que ces affectations sont mise en instance en attendant la validité du PNDE et le lancement du recensement Général de l’Elevage (RGE). 

· Ex 2.2.11 : Absence de textes disponibles comme référence de base à disposition des délégations régionales ou sur les postes frontières ou de sortie. Seul un manque de moyens peut expliquer ce fait à moins que ce ne soit volontaire de la part de certains agents pour leur permettre de contourner la réglementation.
c. Par conflits d’intérêts ou mauvaise volonté des agents administratifs et/ou des bénéficiaires

Dans les nombreux exemples ci-dessous les textes existent mais sont foulés au pied par les agents mêmes qui doivent les faire appliquer ou par les acteurs qui doivent les respecter.

· Ex 2.3.1 : Absence des services rendus accompagnant la Redevance Elevage malgré son augmentation en 2008 (de 2.100 FCFA à 5.000 FCFA / tête) qui lui fait perdre sa crédibilité. Elle assurait en contrepartie un traitement (trypanocide) jusqu’en 1986, 3 vaccins jusqu’en 1994 (Charbon bactéridien ou Anthrax, Charbon symptomatique, et Pasteurellose ou Hémorragie Septicémique) ainsi qu’un  un bouclage jusqu’en 2005. 

Les redevances prélevées sur les traitements des animaux (et sur les boucles posées en dernier) servent théoriquement à acheter des vaccins, des boucles et les passeports CEBEVIRHA. Cependant le Fonds Elevage qui rassemble l’ensemble des redevances élevage semble être mal géré au regard des faibles recettes et de l’absence d’achat et d’application des services théoriquement rendus en contrepartie des redevances (trypanocides, vaccins ou boucle). Un des arguments peu recevable avancé par le Fonds Elevage pour minimiser l’absence de services rendus serait que certains éleveurs refuseraient le traitement de trypanocide (Veriben / Berenil) ou les vaccins pour cause de somnolence de leurs animaux. 

Il est par ailleurs observé un manque de transparence puisque la mission n’a pu obtenir le détail du compte du FE et que ce dernier n’a fait l’objet que d’un contrôle étatique. Par ailleurs la mission a noté que sur le terrain, un seul quittancier est utilisé pour la Redevance Elevage et le Passeport ce qui peut engendrer des confusions dans les réconciliations comptables. 

Le Service du Fonds Elevage est responsable du Fonds Elevage. Toutefois, depuis 2009, l’argent prélevé par les agents d’élevage des services déconcentrés (chef de poste puis chef de secteur) n’est plus envoyé directement au Fonds Elevage mais au Trésor Public de la région (trésorerie déconcentrée) parfois le jour même lors de réception importante de recettes. Le Fonds Elevage y dispose un compte mais n’a pas autorité sur ce compte
. 

Avant l’année 2009, les régions profitaient davantage de leur part de recettes du fait de la décentralisation des collectes. C’est moins le cas aujourd’hui avec le reversement théorique de l’ensemble des recettes prélevées pour le Trésor Public, qui tend à diminuer les fraudes directes. Par contre les enveloppes distribuées chaque année du niveau central aux délégations régionales ne semblent pas correspondre à l’activité réelle effectuée dans ces régions. Un partage plus équilibré et adapté aux besoins de chaque région selon sa spécificité semble nécessaire.

La mission à noté enfin le conflit d’intérêt potentiel qui existe dans le fait que le responsable du Fonds Elevage, nommé par un Arrêté, soit en même temps le Directeur Général de l’Elevage Adjoint. Il devrait s’agir d’une entité indépendante.

· Ex 2.3.2 : Multiples rôles ou responsabilités (technique, administrative et financière) des agents de l’élevage pouvant susciter des conflits d’intérêts. Les agents d’élevage non seulement assurent la perception des taxes (LP) et redevances, mais ils effectuent également les activités techniques et sont responsables de la mise en application de la réglementation. Cette responsabilité financière est à mettre en rapport avec des salaires faibles vis-à-vis de commerçants considérés plus aisés. 
La taxe de LP et la redevance élevage constituent une recette administrative aux agents de l’élevage qui les remettent depuis mai 2009 non plus au Fonds d’Elevage mais aux agents du Trésor Public de la sous préfecture chaque fin de mois voire le jour même en cas de montant élevé. Pour le futur Fonds de Développement de l’Elevage (FONADEL) il faudrait envoyer des fonctionnaires agréés par le Trésor Public afin de venir jusqu’aux postes d’élevage vérifier et récolter les recettes des agents des services de l’élevage et de fait limiter les conflits d’intérêts.

Un entretien avec le nouveau chef de secteur et le chef de poste de Massaguet (région de Hadjer Lamis) a permis d’illustrer le risque de dérapage potentiel. Le rapport trimestriel (janvier - mars 2011) du poste de Massaguet indique le détail des recettes (Redevance Elevage + Taxe d’abattoir + LP + Passeport) s’élevant à 35.825.500 FCFA. Une copie est remise au Trésor Public et une autre au chef de secteur. La délégation régionale est informée au travers de rapports d’activités mensuels. Lors de la visite de la mission, une exportation de 818 bovins avait généré 4 millions de FCFA de Redevance Elevage que l’agent conservait (sans mise à disposition de coffre fort) et se préparait à remettre au Trésor Public. C’est l’adjoint de l’ancien Chef de secteur, rencontré par la mission, qui est devenu le nouveau Chef de secteur titulaire. En effet son prédécesseur a été impliqué dans des malversations constatées par l’Inspection Générale. Son cas est encore en cours d’étude. 

Il est important de mettre en rapport les sommes très importantes perçues à ce poste stratégique de confluence des axes de commercialisation venant de l’est du Tchad et carrefour de passage d’animaux pour l’exportation (35 millions de FCFA en 3 mois), avec le faible salaire officiel des agents de l’Elevage. Le nouveau chef de secteur titularisé n’ayant pas d’ancienneté toucherait environ 85.000 FCFA / mois. Le chef de poste (plus âgé donc bénéficiant de prime d’ancienneté) gagnerait environ 140.000 FCFA / mois. Dans les années 80 un pasteur avait d’ailleurs été affecté à ce poste pour le moins tentant. 

Un autre exemple comparatif a été observé lors de la visite du poste de sortie de Nguéli illustrant le besoin impérieux de probité ou de motivation des agents. Le trésorier de l’élevage y collecte en moyenne en saison sèche 4 à 5 millions de FCFA par jour et cela 2 fois par semaine et en saison humide 9 à 10 millions de FCFA. Il n’a pas de coffre fort mais range les billets dans un sac avant de se rendre au Fonds Elevage après les passages. Il touche un salaire mensuel de 150.000 FCFA + 20.000 FCFA de prime de responsabilité (60.000 FCFA donné chaque trimestre).

· Ex 2.3.3 : Manque de fiabilité de la certification vétérinaire du Laisser Passer sanitaire du fait de certains actes négligés voire confiés aux services de douane. 
Lors des entretiens sur le terrain, 4 régions ont été citées dans lesquelles des collusions existeraient entre agents d’Elevage et de douane pour la délivrance de LP sanitaire. Il s’agit des régions du Salamat, du Moyen-Chari, du Chari-Baguirmi et du Hadjer Lamis. Cette plainte réitérée sous entend l’existence d’un réseau atteignant parfois les délégations régionales entre le secteur Elevage et les douaniers pour la mise à disposition des LP sanitaires. Certains agents de l’Elevage obligeraient les commerçants, parfois dès le marché de départ, à se rendre à la douane (même en cas de mouvement de commerce intérieur uniquement) pour récupérer leur LP moyennant 2.000 à 5.000 FCFA / tête ou 3.000 FCFA / troupeau. Alors que le prix normal est de 2.500 FCFA / troupeau + 100 FCFA / tête. Les agents impliqués ne feraient d’ailleurs aucune inspection sanitaire sur les animaux en question. Un autre témoignage recueilli mentionnait le cas de LP visé auprès de la Garde Nationale Nomade du Tchad pour un coût de 100.000 FCFA pour le troupeau, cette fois sans intervention de la douane.

Par ailleurs le problème de la qualification du para-professionnel vétérinaire qui effectue l’acte de certification sanitaire se pose. En effet selon les recommandations de l’OIE les paraprofessionnels vétérinaires ne peuvent exercer une activité (notamment celle de délivrer un LP sanitaire) qu’à la condition de bénéficier de la supervision rapprochée d’un docteur vétérinaire. Or tous les chefs de secteur ou de poste du pays en charge de la délivrance des LP sanitaires sont des para-professionnels formés à l’ENATE
 et seuls quelques délégués régionaux sont vétérinaires. Pour l’instant, d’après les textes en vigueur l’ONVT n’a aucun contrôle sur les para-professionnels vétérinaires même si un projet de transformation du Décret N°243 en loi le prévoit ce qui permettrait de relativiser ce biais. Malgré tout, quand bien même ces LP sont cruciaux d’un point de vue vétérinaire et sanitaire, il faut prendre en compte le contexte de commercialisation du bétail, puisque les nigérians ne considèrent pas la certification sanitaire de l’animal comme une valeur ajoutée.

· Ex 2.3.4 : Taxation multiple des visas des LP sanitaires lors des passages de transit supposés gratuits selon les textes - Article 8 Annexe 6 - et théoriquement exigés uniquement pour le déplacement d’au moins 100 animaux. 
La mission a ainsi pu observer un cas de tampon payant de visa de LP sanitaire délivré par la douane au lieu d’être gratuit et délivré par l’élevage. Par ailleurs des écarts au règlement « non volontaires » existent aussi au sein des agents de l’élevage concernant le LP sanitaire. Par exemple même le Chef de Secteur de Massaguet fait repayer un visa de LP sanitaire de transit de 2000 FCFA / troupeau ce qui est contraire à la réglementation puisque un LP ne doit être payé qu’une seule fois sur le lieu de départ (2.500 FCFA par troupeau de bovins + 100 FCFA / tête). L’ensemble des recettes de ces visas de LP payés par méconnaissance de la réglementation sont envoyées avec les redevances élevage au Trésor Public.

Enfin la mission a reçu des témoignages à Dourbali de commerçants expliquant qu’ils doivent d’abord se rendre à la douane avant de faire inspecter leurs animaux par les agents de l’élevage. Ceci est le contraire du circuit normal qui stipule une inspection sanitaire et la délivrance d’un LP sanitaire avant tout dédouanement. Un LP dit « douanier » illégalement exigé par les douaniers est parfois mentionné par les commerçants ignorants. Ce LP est en fait confondu avec le LP des marchandises venant du Nigeria. Malheureusement certains agents douaniers du fait qu’ils soient militarisés abusent de leurs pouvoirs pour piétiner les textes. En général ces douaniers ne sont pas bien formés comme ceux issus de l’Ecole Inter-Etats des Douanes (EIED) de la CEMAC de Bangui. Une professionnalisation des douaniers semble nécessaire.

· Ex 2.3.5 : Le Passeport bétail CEBEVIRHA (depuis 1984) est davantage utilisé à des fins douanières et fiscales que dans un but sanitaire ou de certification. Il est finalement très peu employé vu le nombre d’abus ou de passages frontaliers non déclarés. Pour 2010, le Tchad n’aurait commandé à la CEBEVIRHA que 1.400 passeports, la RCA 125, et aucune commande n’aurait été faite pour les 4 autres pays de la CEMAC. Comme pour le LP sanitaire, certains commerçants se plaignent de devoir payer des cautions pour recevoir leur passeport en raison de collusions entre agents de douanes et de l’élevage, ces derniers profitant de l’autorité de leurs collègues douaniers. Depuis 2004, il n’y a plus eu aucun reçu des feuilles bleues et vertes que doit recueillir la CEBEVIRHA, ce qui d’une part interdit toute statistique et d’autre part prouve le non respect de son utilisation.
Enfin le non respect de la Réglementation CEMAC au niveau de la traversée du Cameroun mérite un débat régional.

· Ex 2.3.6 : Demande de paiement au vendeur pour la Taxe de Vente du Bétail (TVB ou "taxe vente bœuf veau") du Trésor Public qui relève en principe de l’acheteur. Il y a une réelle confusion du terme et une disparité importante sur le terrain des modalités de paiement avec détournement conscient ou non de la réglementation. Tous les cas de figure ont été rapportés : paiement des 1.500 FCFA par l’acheteur, par l’éleveur, par les deux, paiement de 2.000 FCFA par l’acheteur mais avec reçus de 1.500 FCFA (+ 500 FCFA dans la poche du représentant du Trésor Public), paiement de 750 FCFA par les deux mais avec un seul reçu de 1.500 FCFA remis à l’acheteur, etc. Dans d’autres endroits les éleveurs vendeurs sont contraints de rester tard sur le marché (jusqu’à 18h) même sans pouvoir vendre (quand ils refusent de payer à l’entrée au cas où ils ne vendraient pas). Normalement les 1.500 FCFA sont donnés au régisseur de la sous préfecture mais parfois les militaires leur accordent une sortie anticipée pour un bakchich de 1.000 FCFA.
· Ex 2.3.7 : Multiplication des tracasseries avec les hommes en uniformes (douaniers, gendarmes) et au niveau des régions (préfets, maires) comme les menaces de saisies pour obtenir de quoi « payer le thé », donc sans motif justifié. Ce phénomène perdure malgré 2 messages émis par le Ministre du MERA en 2010 et 2011 pour y mettre fin. Les commerçants semblent en effet avoir davantage peur des agents des douanes que de ceux de l’élevage du fait qu’ils soient en uniforme et armés. Sur l’ensemble du parcours à pied, des équipes de douaniers mobiles harcèlent les commerçants et convoyeurs pour prélever de 7.000 à 15.000 voire 25.000 FCFA / troupeau sans motif légal
, parfois s’imposant même aux douaniers locaux sans leur consentement. Il convient de rappeler ici que le rôle de la brigade mobile (qui représente une faction de la douane) est de contrecarrer les actions frauduleuses mais pas de gêner les services réguliers qu’ils sont censés représenter.
Le problème majeur des commerçants réside dans le fait que ces derniers sont souvent contraints de payer pour ne pas bloquer leurs animaux trop longtemps et les faire avancer vers les prochains points d’eau ou de fourrage et éviter ainsi de mettre en péril leurs troupeaux. Le problème du manque de points d’eau est en effet crucial pour les éleveurs et les commerçants. Et quand les points d’eau existent c’est malheureusement à leur niveau que les douaniers mobiles les rackettent. Ils leurs exigent de dédouaner très loin en amont de la zone de sortie ou d’exportation sur les postes officiels suivants : Am-Timan, Arazorangay, Kerfi, Magran, Majer, Abeche, Amda Abdi.

C’est surtout pendant la saison sèche que les barrages de douaniers mobiles (souvent des personnes différentes) sont présents justement sur les points d’eau d’accès obligatoire pour avancer. Alors qu’en saison des pluies il est possible de longer à distance certains cours d’eau ce qui rend leur trajet moins prévisible. A ces endroits, le LP n’est pas souvent considéré comme valable selon ces douaniers mobiles même à 50 km du lieu où il a été émis en règle. En cas de refus, les douaniers saisissent les animaux ou bien menacent les commerçants de les ramener au lieu d’origine. Les commerçants peuvent parfois devoir payer jusqu’à 500.000 FCFA / troupeau. En effet ils sont amenés à payer 30 à 40.000 FCFA /tête.

Enfin, certains éleveurs (de Dourbali) se plaignent que des policiers de N’Djaména leur demandent 10.000 FCFA / berger avant de pouvoir atteindre le pont de Nguéli même s’ils ont leurs papiers en règle.

Même s’il leur est difficile de se retirer de leur métier, certains commerçants font faillite et après plusieurs années de lutte, redeviennent éleveurs pour être moins harassés par ces « tracasseries » administratives et policières auxquelles s’ajoutent ensuite sur leur trajet les coupeurs de route du Cameroun.

Sans vouloir défendre ni excuser aucune pression financière, il faut prendre en compte le fait que les douaniers et les agents de l’Elevage ont de salaires fixes limités alors que les commerçants considérés plus aisés (même si leur capital et leurs bénéfices ne sont rarement divulgués), suscitent des convoitises et peuvent créer des tentations de racket.

· Ex 2.3.8 : Multiplication des tracasseries avec les hommes en uniformes de la Garde Nationale et Nomade du Tchad sans motif justifié.
La GNNT qui dépend de 2 Ministères (Défense et Intérieur), compte au moins 4.000 hommes répartis dans 22 groupements correspondant aux 22 régions du pays. Cependant il n’existe plus de brigade fluviale depuis 7 ans (une seule pirogue).

Pour le passage transfrontalier, la GNNT est surtout présente pour éviter les fraudes vers la Lybie (dromadaires et petits ruminants). Il faut noter que cette fraude est très importante vu le caractère isolé de la zone. Dans les bas fonds du Tiré notamment à l’est de Guéréda, les commerçants font semblant de faire abreuver leurs animaux pour traverser la frontière.

La loi N°015/97 stipule que la GNNT doit lutter contre la fraude. Cependant la GNNT n’est plus mobilisée sur la frontière avec le Cameroun. Elle l’était de 1996 jusqu’à 2003. Mais les douaniers n’appréciaient pas d’être contrôlés par la GNNT. Dorénavant dans les zones où les douaniers sont présents, les agents de la GNNT se limitent à accompagner les éleveurs/commerçants auprès des douaniers mais sans interférer avec leur travail. Depuis 2003 ils n’ont le droit ni de vérifier les papiers ni d’infliger des amendes mais peuvent remettre les fraudeurs aux services de douanes ou prêter main forte aux douaniers en cas de besoin. 

Cependant, selon le syndicat SNCECBT, la GNNT aurait arrêté récemment des troupeaux entre Bokoro et N’Djaména (« quelque chose pour le thé »)
. Des gardes nationaux nomades seraient aussi présents selon le Syndicat des Commerçants du Bétail de Massaguet à Karmé. Ces gardes nomades (présents à Karmé et Massaguet) exigeraient les Taxes de Marchés (TVB) même lorsque les éleveurs viennent en direct avec leurs troupeaux (sans avoir acheté les animaux aux marchés) sinon réclament 5.000 à 10.000 FCFA / troupeau. Les gardes nomades exigent aussi parfois de la part des commerçants propriétaires de vaches achetées depuis 2 – 3 mois et en cours de remise en forme une nouvelle taxe de marché (TVB) non justifiée. Enfin certains gardes nomades exigent les LP sanitaires sinon réclament 5.000 à 7.500 FCFA / troupeau.

· Ex 2.3.9 : Multiplication des barrières tarifaires non légales : taxes de mairies, de sultanats (ou cantons) malgré les textes 
La taxe de mairie provient d’une décision du conseil communal. Elle ne tient pas compte de l’arrêté issu du Ministère des Finances N°037/MFB/SE/SG/DGDDI/2011 Article 3 : la perception de toute autre taxe (fiscale ou parafiscale) hormis les droits et taxes liquidés par les bureaux des douanes est supprimée. A certains endroits (ex au poste de Nguéli) elle a été annulée pendant 1 à 2 semaines suite à l’article 3 de l’Arrêté puis reprise.

· Ex 2.3.10 : Propension aux sous-déclarations concertées ou non avec les services de douanes et/ou d’élevage. Le délit le plus classique consiste à effectuer une fausse déclaration d’un nombre d’animaux inférieur au nombre réel. Ex : déclaration de 700 animaux au lieu de 1.000 et paiement sur les 700.
· Ex 2.3.11 : Conflits d’intérêts possibles dans l’application des taxes pour une grande proportion de fonctionnaires ou militaires qui seraient également éleveurs (sous-déclarations "imposées" ou "tacites" avec les services de douanes et/ou d’élevage)
Exemple relaté d’arrangement avec les douaniers : sur 100 têtes seules 60 sont déclarées sur le papier en accord avec l’agent des douanes qui toucherait par exemple 2.000 FCFA / tête sur les 40 animaux non déclarés. Il est possible aussi que sa hiérarchie ait « sa part du gâteau » ce qui complique les choses en termes de contrôle et de sanction.

· Ex 2.3.12 : Présence d’intermédiaires qui profitent de leur statut indispensable pour retirer une marge supplémentaire sur le circuit de commercialisation du bétail
C’est le cas notamment des logeurs qui en accord avec les commerçants (propriétaires du bétail destiné à l’exportation), reçoivent chez eux les convoyeurs lors de leur passage et trouvent leur légitimité lorsque ces derniers n’ont pas assez de liquidité (fournies par les commerçants qui les emploient). Par contre en échange de leurs services ils se proposent de faire les démarches de déclaration aux douanes et tentent parfois de récupérer un pourcentage sur les démarches administratives. Ils représentent de fait un maillon en plus sur la chaîne de commercialisation pénalisant la compétitivité du bétail. 

Par ailleurs, certains commerçants négocient avec les douanes pour ne payer leurs taxes douanières qu’à leur retour après la vente des bovins au Nigeria (à Maiduguri selon l’exemple relaté). Cela place davantage les commerçants en situation de dépendance vis-à-vis des douaniers s’improvisant usuriers car les commerçants doivent leur rembourser les sommes initialement prévues avec intérêts.

· Ex 2.3.13 : Nombreux conflits d’intérêts possibles en cas de fraude constatée, en ce qui concerne la procédure judiciaire à effectuer et la mise en vente aux enchères des animaux sur le marché le plus proche. En général des arrangements à l’amiable ont lieu afin que l’éleveur puisse racheter ses propres animaux aux enchères.
En cas de fraude (absence de papier de dédouanement), les textes ne s’appliquent pas réellement. Un procès verbal est établit et la saisie des animaux concernés doit être effectuée. La confiscation doit être faite par le président du tribunal de 1ère instance avec vente aux enchères. Mais dans la pratique on revend les animaux au même propriétaire afin d’éviter des scandales.

En cas de sous déclaration officielle s’il ne s’agit pas d’une personne récidivante, une amende est payée en plus des droits de sortie mais sans engagement de procédure judiciaire.

Conclusion: Les nombreux problèmes listés sont d’abord liés à un manque de concertation et ensuite au décalage entre le texte et son application. La non applicabilité  résulte de deux facteurs principaux souvent cumulés : le manque de moyens humains ou matériels associé à divers écarts réglementaires par conflits d’intérêts de l’ensemble des acteurs (payeurs et /ou percepteurs).

Il y a une forte hétérogénéité dans l’application du cadre selon les zones et/ou les personnes concernées. Il est difficile de faire la part des choses entre les détournements non observés réellement et ceux effectués de connivence avec les agents des services de l’Etat.
5.3.3. Autres problèmes affectant la commercialisation du bétail au Tchad

a. Absence de services rendus aux éleveurs, commerçants, exportateurs

· Ex 3.1.1 : Absence de service d’information ou de service bancaire sur les marchés officiels 
Sur l’ensemble des marchés officiels et en particulier sur les marchés terminaux il n’existe aucun centre d’information permettant de suivre de manière formelle les cours et les évolutions du marché à bétail. 

Les banques commerciales du Nigeria sont réticentes à effectuer le transfert des Nairas en FCFA et les renvoyer au Tchad. Le problème de change du Naira en FCFA réside dans le fait que le taux est variable et sujet à la baisse
. Aucune banque n’est prête à garantir ce changement qui est à l’origine d’un marché noir du change. Par ailleurs, les OP seraient soupçonnées par le Ministère du Commerce et de l’Industrie de préférer poursuivre leur troc pour se procurer des marchandises afin d’éviter toute réconciliation comptable possible (et déceler les fraudes éventuelles à l’exportation). Mais ce n’est pas l’écho reçu par les commerçants exportateurs lors des entretiens effectués, qui le présentent comme une nécessité et non un choix. 

L’état donne des microcrédits aux communautés sauf à ceux qui élèvent ou commercent le bétail en raison d’un manque de garantie sur ces professions considérée à risque.

· Ex 3.1.2 : Manque d’accès aux médicaments officiels (appel aux Drs Djim ou Choukou)
En l’absence de services rendus en contrepartie de la redevance élevage, les éleveurs ou les commerçants ne peuvent compter sur un réseau de distribution fiable de produits ou médicaments vétérinaires de qualité. C’est aussi pour cette raison (et pas uniquement pour faire des économies) qu’ils se rabattent sur des produits vendus sur les marchés par les Drs Djim ou Choukou. Malheureusement une expertise sur la qualité des médicaments prélevés au Tchad, effectuée en octobre 2005 avec l’appui technique du LACOMEV de l’EISMV de Dakar, a révélé que la majorité des trypanocides, des anthelminthiques / endectocides, et des antibiotiques, achetés dans le circuit informel et formel sont non conformes donc contrefaits et peuvent s’avérer dangereux.

b. Inexistence d’infrastructures adaptées pour les troupeaux (eau, fourrage, marchés aménagés, barges, ponts) et les hommes (restauration, logement, etc.) 

Le manque d’investissement en amont mais aussi sur l’ensemble du circuit de commercialisation du bétail sur pied n’offre aucun avantage par rapport aux circuits non officiels et favoriserait la fraude.

· Ex 3.2.1 : Absence de points d’eau pour les animaux et les éleveurs ou commerçants sur les grands axes de commercialisation qui pourraient alléger leur épreuve. Les commerçants doivent payer les abreuvoirs privés (50 FCFA/ tête ou 50 à 100 FCFA le jerrican de 20 litres) à moins de faire des détours où existent des puits publics, ce qui amaigrit les animaux. Ne pouvant rester au même lieu trop longtemps du fait de la compétition pour l’accès à l’eau, ils sont contraints d’effectuer de longs trajets sans point d’eau (jusqu’à 2 jours pendant la saison sèche de mars à juin).
· Ex 3.2.2 : Absence de points d’eau pour les animaux sur la majorité des marchés à bétail. Il semblerait qu’aucun des 8 marchés attendus par le projet PASEP n’a prévu de point d’eau. Le marché de construction de ces marchés aurait été accordé de gré à gré à une entreprise.
· Ex 3.2.3 : Absence de parcs et de couloirs de vaccination dans la majorité des postes vétérinaires pour faciliter non seulement les campagnes de vaccinations mais également l’inspection sanitaire préalable à la délivrance des LP sanitaires.
· Ex 3.2.4 : Absence de marchés clôturés possédant 4 ouvertures pour fluidifier la circulation du bétail entrant et sortant.
· Ex 3.2.5 : Mauvaise situation spatiale du nouveau marché de N’Djaména puisqu’il n’est pas vraiment hors de la ville ni situé sur le trajet d’arrivée des animaux.
· Ex 3.2.6 : Manque de couloirs de transhumance (en limite des champs vu la pression démographique surtout dans la zone soudanienne) ou couloirs mal balisés donc peu visibles.
· Ex 3.2.7 : Absence de couloirs d’accès en provenance des marchés extérieurs vers les postes de sortie (comme le pont de Nguéli à N’Djaména).
· Ex 3.2.8 : Absence de parc d’attente pour les bovins devant traverser le pont de Nguéli, entrainant la divagation des animaux aux abords du pont et créant un engorgement de l’espace de passage. Manque de points d’eau aux abords du pont d’autant que les commerçants ne sont pas autorisés à faire approcher leurs animaux du fleuve notamment en saison sèche afin d’éviter les traversées en fraude.
· Ex 3.2.9 : Absence de couloirs de comptage au niveau des passages de frontière qui faciliteraient la vérification des déclarations et l’apport de données statistiques fiables. 
· Ex 3.2.10 : Absence de barge ou de pont pour traverser le fleuve Chari au niveau de N’Djaména Fara, engendrant d’une part des pertes par noyade malgré l’aide payée de jeunes passeurs, et favorisant d’autre part les passages clandestins. 
c. Absence de sécurité pour les agents de l’élevage ou les éleveurs / commerçants sur l’ensemble du circuit de commercialisation

Les agents de l’élevage en poste, qui ne disposent pas de toutes les informations nécessaires ni des moyens coercitifs suffisants, semblent préférer éviter tout excès de zèle et parfois renvoient les commerçants aux douaniers (armés) ou à la garde nomade.

Il a été souvent mentionné l’absence de sécurité la nuit pour les éleveurs ou les commerçants obligés de circuler tardivement à la fermeture des marchés.

d. Manque d’investissement en aval (transformation des produits animaux : viandes, cuirs, peaux) 

Le problème de la viande chère au Tchad et de la commercialisation du bétail qui en découle vient du fait que, à la différence des bouchers du Nigeria, les bouchers tchadiens ne valorisent pas toutes les composantes de l’animal. Seules les parties de l’animal destinées à la consommation humaine sont récupérées et vendues à des prix fortement majorées. Le reste est abandonné. En outre les infrastructures d’abattage sont bien en deçà des besoins du pays. Les abattages d’animaux cumulés à Farcha et dans les aires d’abattages sont estimés à près de 40 tonnes de carcasses par jour, alors que le besoin réel de consommation de viande, seulement pour la ville de N’Djaména, se situerait autou de 120 tonnes par jour. 

A ce jour en dehors de l’abattoir moderne d’Abéché (production annuelle prévue de 40 000 tonnes de viande) inauguré en mars 2011, il n’y a pas d’autre abattoir moderne ni de tannerie moderne. Il existe néanmoins 2 projets d’abattoirs : l’abattoir moderne de Djermaya à N’Djaména en cours de construction, et l’abattoir primaire de Moundou. 
Concernant les cuirs et peaux, jusqu’à présent les cuirs non tannés sont exportés souvent illégalement vers le Nigeria. 3 projets de tanneries sont prévus dans le cadre du PADIAT (Division cuirs et peaux) visant un total de 5000 peaux (cuirs finis ou wet blue)/ jour : 2 tanneries seront construites en partenariat avec une banque chinoise dans des sites déjà identifiés en attente d’étude d’impact environnemental,  dont une près de l’abattoir de Djermaya (420 bovins / jour et 7 petits ruminants / jour). Une troisième tannerie sera construite près du futur abattoir de Moundou bénéficiant d’un appui technique argentin.

Par ailleurs, un projet de coopération avec l’Inde vise le développement de 4 axes majeurs dont la filière cuirs, peaux et viandes.

Enfin la construction du CECOQDA qui doit bientôt aboutir devrait permettre de développer la transformation des viandes.
e. Multiplication de prélèvements abusifs non officiels par les services et les communes camerounais. 

De manière régulière les commerçants exportateurs se plaignent de devoir payer des frais de transit au Cameroun, sans aucun reçu pour le Trésor Public Camerounais. Une fois passé le fleuve Chari, environ 2500 FCFA / tête sont à payer sans reçu aux camerounais de manière arbitraire à un «guichet unique» : douane, commune - mairie, élevage  + 20 000 à 27 000 FCFA par berger (ou convoyeur) comme paiement de Laisser Passer aux personnes (interdit) pour la gendarmerie et la police camerounaise ou l’administration du territoire ; sachant qu’il y a environ 4 convoyeurs pour un troupeau de 100 animaux. En prévision de ses faux frais récurrents, les commerçants donnent en avance cette somme à leurs convoyeurs.
L’ensemble des exemples listés ne représente pas l’exhaustivité des problèmes liés au cadre réglementaire mais il  reflète l’ensemble des questions soulevées lors des entretiens individuels et lors de l’atelier de restitution de la mission. Un tableau récapitulatif des problèmes majeurs liés au cadre réglementaire vous est donc proposé ci-dessous. A l’avenir un travail de classification plus précise de ces problèmes (cf. CAJ) mériterait d’être effectué afin de pouvoir les traiter dans un ordre judicieux tenant en compte de l’urgence du problème et de la faisabilité (moyens, durée) de ou des solutions proposées. 

	Problèmes liés au cadre réglementaire
	Ex #
	
	Ex #
	Situation présente sur l’ensemble du pays
	Situation ponctuelle

	Problèmes inhérents au cadre réglementaire
	A
	Absence de compilation et de classification des lois et règlements
	
	
	

	
	B
	Absence de textes d’application
	1
	Absence de nomination de directeurs
	

	
	
	
	2 / 3
	Absence de texte confirmant le communiqué conjoint d’arrêt d’exportation et la reprise d’exportation
	

	
	
	
	4
	Absence de texte sur la loi N°9/PR/2004
	

	
	C
	Lenteur du processus d’élaboration des lois ou des textes d’application
	1
	Blocage du projet de loi N°4 créant le FONADEL
	

	
	
	
	2
	Attente du projet de loi concernant l’ONVT sur le code de déontologie
	

	
	
	
	3
	Attente du projet de loi et textes d’application sur l’hygiène des Produits d’origine animale 
	

	
	
	
	4
	Absence de loi régissant le cadre du commerce
	

	
	
	
	5
	Attente du projet de code pastoral 
	

	
	D
	Manque de volonté de révision des textes
	1
	Attente de la validation du PVS Tchad (condition nécessaire pour un appui législatif de l’OIE)
	

	
	E
	Textes vétustes ou confus, non cohérents 
	1
	Manque de détail de l’Arrêté N°037/MFB/SE/SG/DGDDI/2011 portant révision des valeurs mercuriales à l’exportation
	

	
	
	
	2
	Manque de réactualisation du passeport bétail CEBEVIRHA
	

	
	F
	Textes ne répondant pas aux normes internationales
	1
	Absence de chaîne de commande directe au sein du MERA pour les SV
	

	Problèmes liés à l’application du cadre réglementaire
	A
	Par manque de concertation préalable donc d’adhésion
	1
	Arrêt des réunions du CESPEL
	

	
	
	
	2
	Multiplication du nombre officiel de postes de dédouanement de 11 à 34 (37 ?)
	

	
	
	
	3
	Refus des textes d’application du Décret N°138bis/PR/MEHP/88 sur le paiement des taxes sur le bétail élaborés sans concertation
	

	
	
	
	4
	Opposition des OP sur l’interdiction du Décret de 2008 de commercialiser l’ensemble des femelles y compris de réforme ou stérile
	


	Problèmes liés à l’application du cadre réglementaire
	B
	Par manque de moyens humains et financiers même lorsque les textes sont disponibles
	1
	Moyens très faibles à disposition de l’Inspection Générale du MERA
	

	
	
	
	2
	Incertitude sur les moyens de la Direction des Douanes du MFB pour contrôler ses agents
	

	
	
	
	3
	Manque de moyens de l’ONVT pour contrôler les vétérinaires certificateurs
	

	
	
	
	9
	Absence de juriste au sein du MERA disponible à temps plein  pour la révision des textes
	

	
	
	
	10
	Manque de moyens pour le suivi du personnel par l’IG et la DRH du MERA
	

	
	
	
	11
	Absence de textes disponibles comme référence de base à disposition des délégations régionales ou sur les postes frontières ou de  sortie
	

	
	C
	Par conflit d’intérêts ou mauvaise volonté des agents administratifs et/ou des bénéficiaires
	1
	Absence des services rendus accompagnant la Redevance Elevage 
	

	
	
	
	2
	Multiples rôles ou responsabilités  des agents de l’élevage pouvant susciter des conflits d’intérêts
	

	
	
	
	3
	Manque de fiabilité de la certification vétérinaire du Laisser Passer sanitaire du fait de certains actes négligés voire confiés aux services de douane
	

	
	
	
	4
	Taxation multiple des visas des LP sanitaires lors des passages de transit 
	

	
	
	
	5
	Le passeport bétail CEBEVIRHA est davantage utilisé à des fins douanières et fiscales que dans un but sanitaire ou de certification
	

	
	
	
	6
	Demande de paiement au vendeur pour la Taxe de Vente du Bétail (TVB) qui relève en principe de l’acheteur
	

	
	
	
	7 / 8
	Multiplication des tracasseries avec les hommes en uniformes (douaniers, gendarmes,   Garde Nationale et Nomade du Tchad) sans motif justifié
	

	
	
	
	9
	Multiplication des barrières tarifaires non légales : taxes de mairies, de sultanats
	

	
	
	
	10
	Propension aux sous-déclarations concertées ou non avec les services de douanes et/ou d’élevage
	

	Autres problèmes affectant la commercialisation du bétail au Tchad 
	A
	Absence de services rendus aux éleveurs, commerçants, exportateurs
	1
	Absence de services d’information ou de service bancaire sur les marchés officiels
	

	
	
	
	2
	Manque d’accès aux médicaments officiels (appel aux Drs Djim ou Choukou)
	


	Autres problèmes affectant la commercialisation du bétail au Tchad
	B
	Inexistence d’infrastructures adaptées pour les troupeaux (eau, fourrage, marchés aménagés, barges, ponts) et les hommes (restauration, logement, etc.)
	1 / 2
	Absence de points d’eau pour les animaux et les éleveurs ou commerçants sur les grands axes de commercialisation et  sur les marchés à bétail
	

	
	
	
	3
	Absence de parcs et de couloirs de vaccination dans la majorité des postes vétérinaires
	

	
	
	
	4
	Absence de marchés clôturés possédant 4 ouvertures pour fluidifier la circulation du bétail entrant et sortant
	

	
	
	
	5
	
	Mauvaise situation spatiale du nouveau marché de N’Djaména 

	
	
	
	6
	Manque de couloirs de transhumance ou couloirs mal balisés donc peu visibles
	

	
	
	
	7
	Absence de couloirs d’accès en provenance des marchés extérieurs vers les postes de sortie (comme le pont de Nguéli à N’Djaména).
	

	
	
	
	8
	
	Absence de parc d’attente pour les bovins avant le pont de Nguéli

	
	
	
	9
	Absence de couloirs de comptage au niveau des passages de frontière qui faciliteraient la vérification des déclarations et l’apport de données statistiques fiables
	

	
	
	
	10
	
	Absence de barge / pont pour traverser le fleuve Chari  (N’Djaména Fara)

	
	C
	Absence de sécurité pour les agents de l’élevage ou les éleveurs / commerçants 
	
	
	

	
	D
	Manque d’investissement en aval (transformation des produits animaux : viandes, cuirs, peaux)
	
	
	


6. -Propositions d’amélioration de la réglementation

6.1. Propositions d’amélioration inhérente au cadre réglementaire (pour le MERA)

· 1/ Constituer (avec l’appui du PAFIB) une base de données réglementaire régulièrement actualisée au niveau de la DGE et notamment de la DSV ;

· 2/ Mettre à disposition des autorités compétentes l’ensemble des  textes nécessaires à leur action à tous les niveaux de leur organisation fonctionnelle ou territoriale ;

· 3/ Etablir et mettre à jour l’inventaire des textes consolidés en  particulier ceux portant sur la commercialisation du bétail (en cours) ;

· 4/ Recourir à des données informatisées pour constituer une base de données réglementaire au niveau du MERA ; 

· 5/ Poursuivre la codification des textes pour rendre la législation accessible, intelligible et facilement modifiable ;

· 6/ Réexaminer et actualiser l’ensemble de la législation (y compris vétérinaire) en tenant compte à la fois des contraintes locales nationales et régionales (CEMAC) et des normes de l’OIE ;

· 7/ Vérifier la cohérence du droit : harmoniser la législation avec le contexte du droit civil, pénal et administratif (par exemple : il ne peut y avoir de sanction pénale ailleurs que dans une loi) ;

· 8/ Valider le rapport PVS de l’OIE afin de pouvoir accéder à la mission d’écarts aux normes internationales (ou "Gap Analysis" ou "prescription") puis aux missions dites de "traitement", dont un appui législatif offert par l’OIE sur le long terme. 

Cette validation du Rapport PVS d’évaluation des SV du Tchad suivi d’un appui législatif de l’OIE et d’un appui structurant des bailleurs pourrait renforcer le bien public international que représentent des services vétérinaires forts. 

Elle donnerait alors une vraie crédibilité auprès des pays importateurs dans la perspective d’augmentation des exportations de bétail et de produits d’origine animale du Tchad. Elle permettrait aux SV tchadiens de se mettre en accord avec les recommandations de la 77ème Session Générale de l’OIE mai 2009 traitant du Commerce international (Droits et obligations des membres de l’OIE, § 2.4. et Obligations des pays exportateurs § 2.5). Ces recommandations soulignent que l’outil PVS de l’OIE constitue un mécanisme qui favorise la sécurité des échanges internationaux).

6.2. Propositions d’amélioration sur l’application du cadre réglementaire

6.2.1.  Pour le PAFIB

Le PAFIB doit se concentrer sur des actions immédiates aptes à améliorer la vie des éleveurs et des commerçants

· 1/ Sensibiliser les bénéficiaires au bien fondé et au respect des règles dans le cadre des activités menées. Faire connaître et comprendre les droits et devoirs de chaque acteur par des réunions de sensibilisation et d’éducation.

Une étude pourrait être menée sur la comparaison des coûts / bénéfices d’une commercialisation respectant la réglementation selon des montants clairs par catégorie de taxe vis-à-vis d’un circuit informel cumulant les "bakchichs" ou "haggal goro" aux intermédiaires officiels ou officieux, ou empruntant des trajets plus longs et/ou plus dangereux. En effet la formule usitée "Aujourd’hui le thé, demain le cabri" semble bien illustrer le cercle vicieux dans lequel se trouvent de nombreux éleveurs / commerçants vis-à-vis de personnes malveillantes. 

Pour «justifier» les montants atteints de 26.000 FCFA de taxes douanières, la Direction des Douanes met en avant que les commerçants exportateurs sont capables de payer des sommes bien plus conséquentes pour échapper au circuit officiel soit jusqu’à 60 à 70.000 FCFA / tête. Cependant il semble surprenant que l’exportateur puisse payer une telle somme par tête comme passe droit, soit davantage que le coût officiel.

· 2/ Participer à une meilleure communication de la législation aux bénéficiaires (vulgarisation, distribution du CD de classification des textes par ordre thématique, hiérarchique et chronologique) selon le principe de « la connaissance c’est le pouvoir » ;  en l’occurrence le pouvoir de se défendre contre des mesures illégales imposées notamment par les autorités armées (douane, GNNT, voire police).

· 3/ Soutenir le fonctionnement des réunions périodiques (trimestrielles) du CESPEL ou initiées sur demande du MERA

· 4/ Soutenir le comité créé suite au colloque sur le pastoralisme de mars 2011 afin de faire mettre en application les recommandations émises.

· 5/ Soutenir le comité proposé à l’issu de l’atelier de restitution de la mission du 28 mars 2011 et faire le lien avec le ministère de tutelle (MERA) notamment à travers la DGDE pour diffuser et faire partager les avancées concrètes des recommandations proposées par ce comité (Annexe N°8.9).

· 6/ Soutenir et superviser le Projet de création d’une Cellule d’Action Juridique composée de 2 membres de chaque OP principales (dont 1 ayant des connaissances en matière juridique) et des représentants d’une ONG sélectionnée. Un Appel A Proposition (AAP) a été lancé pour mobiliser une ONG pour le service d’appui juridique des OP dont le résultat devait avoir lieu fin mars 2011 selon le Lot 4 : Vulgarisation et diffusion de la réglementation. Les activités de la CAJ selon le cadre logique (Annexe N°8.5) élaboré en concertation avec les OP seraient :

· Mise en place d’une base de données de personnes ressources de la CAJ et représentatives des OP ;

· Organisation avec les représentants des OP de débats sur les textes ou problèmes clés liés à la commercialisation du bétail ; Recherche, analyse détaillée du contenu (cohérence, applicabilité, respect des normes nationales, régionales et internationales,…) et compilation des réglementations y afférents ;

· Conceptualisation sous forme de schémas synthétiques ou de dessins illustrés et simples de ces réglementations en français et en arabe, selon des codes de couleurs simples et éventuellement compréhensibles pour les analphabètes (droits en bleu, devoirs en vert, interdictions en rouge) ; 

· Diffusion des informations juridiques vulgarisées par des moyens de communication appropriés en français et en arabe (ex: séances de formation, fascicules illustrés, pancartes métalliques sur sites stratégiques: marchés, couloirs, postes vétérinaires, postes de sortie, radios rurales, site Internet, SMS…) permettant un renforcement des capacités des OP à connaître la réglementation et l’appliquer ; mais aussi à la juger et y apporter des améliorations en prenant en compte les remontées du terrain ;

· Animation continue d’un espace de concertation national impliquant l’ensemble des acteurs de la commercialisation du bétail (éleveurs, damins, kaftaras, commerçants, convoyeurs, commerçants exportateurs, transitaires, bouchers, agents de l’Elevage, agents des douanes, GNNT, personnel de mairie, etc.) ;

· Mise en place d’accords sur un code de bonne conduite pour chaque OP intervenant dans la commercialisation du bétail ;

· Description et diffusion des procédures de recours pour les membres des OP en cas de manquement aux règlements par les agents des institutions officielles ;

· Mise en place d’un numéro vert d’aide juridique (mobilisation d’avocats de défense individuelle ou collective).

· 7/ Pour une vision post projet PAFIB durable, préparer le futur ancrage de la CAJ sous forme de reprise institutionnelle afin de maintenir son implication et son apport au CESPEL. 

6.2.2. Pour le MERA

Le MERA à travers le PAFIB pourrait améliorer les conditions d’exercice de la commercialisation du bétail au Tchad en intégrant mieux les acteurs notamment pour l’élaboration des textes qui régissent cette activité.

· 1/ Assurer une meilleure communication de la législation à l’intérieur de ses services centraux et déconcentrés et aux bénéficiaires (vulgarisation) ;

· 2/ Consulter l’ensemble des bénéficiaires par le biais de leurs représentants (notamment de la future Cellule d’Appui Juridique) lors du processus d’élaboration ou de révision des textes ; 

· 3/ Réactiver le CESPEL (Comité d’Etude Réglementaire et de Suivi de la Politique de l’Elevage) qui est sous la Présidence de l’Inspection Générale et l’élargir en y intégrant dans ses membres un représentant de chaque Organisation Professionnelle membre de la future Cellule d’Appui Juridique (si non déjà présent). Il ne faut pas oublier que le rôle du CESPEL ne se limite pas à l’appréciation des textes mais aussi au suivi de la politique de l’Elevage donc entre autres à l’application de la réglementation. Le CESPEL pourrait jouer un rôle important dans le suivi du FONADEL lorsqu’il sera effectivement créé ;

· 4/ Concevoir ou accélérer la finalisation des textes de lois ou des textes d’application manquants ou en attente (Cf. §. 5.2.1.2 et 5.2.1.3) ;

· 5/ Appliquer les textes existants relatifs à la Redevance Elevage afin de répondre à la demande de mise à disposition de médicaments ou de produits biologiques vétérinaires de qualité pour le traitement (trypanocide) ou la vaccination (maladies telluriques), au moins pour les animaux à l’exportation ;

· 6/ Encourager les agents à faire respecter la législation, en ciblant quelques cas précis et fréquents de pratiques illégales et en veillant à ce qu’ils disposent des appuis nécessaires ;

· 7/ Faire soutenir visiblement par leur hiérarchie les agents qui font respecter la réglementation (soutien par les agents de l’ordre / encouragements : promotion, formation, prime à l’interception des fraudes) ;

· Pour éviter les arrangements avec les agents de l’Elevage ces derniers sont motivés par des indemnités de responsabilité qui s’élève de 45.000 FCFA à 60.000 FCFA par trimestre en plus des salaires. L’idéal serait que ces indemnités puissent être établies voire significativement augmentées sur la base de résultats et non pas acquises de manière automatique. L’idéal serait qu’elles soient disponibles également aux agents de soutien des chefs de poste ;

· 8/ Assurer un contrôle régulier administratif, technique et financier des agents de l’Elevage (mesures disciplinaires ou sanctions avec implication de l’ONVT) en renforçant les moyens financiers et humains de l’Inspection Générale. Mettre en place un dispositif de surveillance administrative, technique et comptable continue des acteurs en plus d’une collecte systématique (après vérification comptable) par les agents du Trésor Public auprès des services déconcentrés de l’Elevage, permettant de contrecarrer toute tentative de fraude ;

· 9/ Initier une réglementation stricte pour l’utilisation d’un guichet unique (Elevage et Douanes) sur un nombre limité de postes de dédouanement et sortie regroupés, afin de diminuer la fraude (exemple: 5 max sur la frontière du Cameroun: N’Djaména Fara, Nguéli, Bongor, Pala, Mbaïnamar au lieu des 9 actuels) ;

L’idée du guichet unique regroupant les services des douanes et de l’élevage serait utile notamment pour les agents de l’élevage qui sont davantage ignorés par les commerçants du fait de leur manque d’autorité en comparaison des douaniers (mieux véhiculés notamment pour la douane mobile, et armés). C’est d’ailleurs pour cette raison que les chiffres d’exportation du bétail des douanes sont toujours supérieurs à ceux de l’élevage.

Par ailleurs l’idée du guichet unique permettrait de protéger les douaniers et les agents de l’élevage par une troisième entité non impliquée dans la perception des recettes à savoir la gendarmerie comme c’est le cas actuellement pour protéger le trésorier des douaniers du poste de sortie de Nguéli.

Un exemple de guichet unique existe avec succès au Mali à la frontière avec la Côte d’Ivoire. Ce guichet a l’avantage d’être également géré par les représentants des commerçants ce qui permet de renforcer l’auto contrôle.

· 10/ Initier et participer (avec le MFB) à un débat sur la légitimité et la possibilité de création d’un marché de libre échange (ou zone de libre exportation) où tous les animaux seraient parqués pour attendre sur place les acheteurs en provenance surtout du Nigeria ; afin d’éviter les taxes parallèles illicites notamment lors de la traversée des pays voisins et permettre une offre plus compétitive. Il s’agit de mettre un marché dans une zone périphérique où nigérians et camerounais pourraient venir avec des camions acheter en FCFA le bétail tchadien (sans trop éclater les circuits établis). Un exemple existe en Afrique de l’Est dans la zone de libre export de Mombasa (Kenya).

L’idée de libéraliser la vente avec un marché unique au Tchad en proposant de faire venir les commerçants nigérians pourrait soulever des réticences de la part de ces acheteurs étrangers liées à l’insécurité. Cela nécessiterait des marchés dont la sécurité serait assurée et bénéficiant d’un bon accès à l’eau et aux fourrages et de services de qualités aux hommes (restauration, logements, banques, etc..).

· 11/ Faire aboutir le projet de loi créant le FONADEL par le circuit de validation du gouvernement (le Conseil des Ministres) puis du parlement (l’Assemblée) ; ainsi que les textes d’application garantissant une grille ou une clé de répartition des recettes équitable au bénéfice de tous les acteurs de l’Elevage (agents déconcentrés, investissements de structures de l’Elevage, OP). L’Inspection Générale devra également bénéficier du produit des recettes puisqu’elle manque cruellement de moyens humains et matériels pour accomplir sa tâche. Un réel engagement politique est nécessaire pour parvenir à faire voter cette loi, ce qui représenterait un signe fort dans un pays émergent comme le Tchad. 

Il faudrait que le Secrétariat Général du Gouvernement puisse relancer le dossier pour faire signer cette loi. Cependant, même s’il était signé en l’état, le FONADEL aurait des limites car il resterait potentiellement sujet aux malversations. Le contrôle de l’Etat seul ne suffira pas à résoudre ce problème. Il faudrait trouver un autre système pour le rendre opérationnel notamment le principe de moralisation des personnes et de participation responsable des acteurs et bénéficiaires du fonds. Les 2 objectifs du FONADEL sont de faire rentrer le plus d’argent possible sans déperdition et de réinvestir l’argent pour le développement de l’élevage sans besoin d’intervention extérieure. Le FONADEL permettrait de mieux contrôler les recettes générées s’il était géré par une structure plus indépendante (voir un office fonctionnant sur fonds autonomes) avec une clé de répartition claire quant à la destination des recettes générées. La collecte des recettes serait contrôlée de manière systématique selon une réconciliation comptable entre souches et caisses. Le CESPL pourrait d’ailleurs réviser les textes du FONADEL dans ce sens (les avaliser et/ou les modifier).

L’idée d’une meilleure répartition des recettes du futur FONADEL mais aussi au sein des douanes permettrait d’éviter le biais de la décentralisation impliquant que chaque région fasse pression pour augmenter les recettes de sa propre zone, dont la conséquence a été l’éclatement et l’augmentation des postes de dédouanement effectué sans concertation préalable et sans considération sanitaire.

· 12/ Assurer une prime d’intéressement aux agents de l’Elevage, non pas limitée aux sites concernés par les recettes générées et par ordre de volume de rentrées, mais répartie équitablement à l’ensemble du territoire, prenant en compte les activités au départ (LP) et en transit (visa de LP).

· 13/ Valider dès que possible l’évaluation PVS - OIE des SV du Tchad (effectuée en décembre 2008) pour permettre la continuité du processus de renforcement des SV offert par l’OIE et notamment de l’appui juridique (en évitant la nécessité d’une seconde évaluation de suivi PVS pour mise à jour)

· 14/ Valider une des 3 options pour l’identification du bétail, la traçabilité et la certification sanitaire proposées lors de l’étude JVL-IRAM-EuroConsultants
 de juillet 2010, avec si possible une harmonisation entre les pays de la CEMAC, afin de mieux contrôler et évaluer la commercialisation du bétail et des produits d’origine animale. L’option 2 court-moyen terme parait la plus opportune. Elle prévoit des mesures d’amélioration d’identification et traçabilité telles que le marquage selon le marché de vente, la reprise du bouclage des animaux d’exportation, l’actualisation des certificats accompagnant les animaux. Cela permettrait de s’orienter vers un réel suivi des animaux et produits d’origine animale surtout en prévision de l’exportation des viandes à l’international (y compris vers l’Europe). Cette validation sera d’autant plus utile que 3 projets d’abattoirs sont en vue (l’abattoir de N’Djaména en cours de construction, l’abattoir d’Abéché inauguré en mars 2011, l’abattoir de Moundou) et que la construction du CECOQDA va bientôt aboutir.

6.2.3. Pour le Ministère des Finances et du Budget

· Assurer un contrôle régulier administratif, technique et financier des agents des douanes (mesures disciplinaires ou sanctions). Le Ministère des Finances comprend une Inspection Générale des Finances qui compte nombre de personnel à la différence du MERA, aptes à effectuer des contrôles inopinés au sein du MFB et notamment de la Direction des douanes et des Droits Indirects. Elle rend compte de ses contrôles (axés sur les ressources financières) au MFB. 

Sur le code pénal, il existe une loi anticorruption qui punit autant le corrompu que le corrupteur.

· Assurer une prime d’intéressement aux volumes des transactions selon une grille de répartition équitable sur l’ensemble des agents des douanes et pas uniquement sur ceux des sites stratégiques, ce qui éviterait un sentiment de frustration et une propension à la fraude par les agents isolés ou par ceux des douanes volantes travaillant dans les zones reculées. 

L’idée de motiver les agents des douanes notamment  par un intéressement ne serait pas suffisante dans la mesure où leurs arrangements leur permettent de gagner parfois l’équivalent de leur mois de salaire ou bien plus en une journée. Ceci est aussi valable mais dans une moindre mesure pour les agents de l’élevage. Des possibilités de sanctions effectives en cas d’écart doivent être possibles et appliquées.

· Il faut une réelle volonté politique pour faire améliorer la transparence de la commercialisation du bétail. L’exemple récent (2010) d’un projet de port sec qui n’a pas abouti en est la preuve. L’état doit d’abord mieux contrôler ses propres agents avant ou au moins en parallèle de faire la chasse aux fraudeurs. En effet les chiffres montrent que la part de % d’exportation officielle contrôlée par l’état est restée faible (30 à 35%) depuis 50 ans.

· Elaborer les textes de législation sur l’utilisation d’un guichet unique en impliquant les parties prenantes (MERA, MCI, OP).

6.2.4. Pour le Ministère du Commerce et de l’Industrie

· Mettre en place le Projet de l’Agence Nationale pour les Investissements et les Exportations (ANIE) dont le but est d’encourager les investissements et améliorer l’environnement des affaires. Le travail consiste à enlever le superflu par rapport à la création d’entreprise et faciliter les démarches de mise en place d’une entreprise. Il est prévu aussi la mise en place d’une base de données sur le commerce extérieur vu qu’il n’existe aucun outil d’appréciation statistique. 

· Envisager une triple signature des Ministères lorsqu’elle est nécessaire. Le ministère technique (MERA) pourrait proposer les lois (projets de loi) avec le Ministère des Finances et du Budget. Puis le Ministère du Commerce et de l’Industrie pourrait voir ce qui correspond à la commercialisation et participer à la signature du projet. La Chambre de Commerce devrait faire l’interface entre les commerçants et les Douanes. Cela permettrait de mieux faire connaître les aspects réglementaires sous forme de formation en cascade aux partenaires concernés.

· Finaliser la simplification des fiches d’autorisation de commercer. Une seule fiche devrait remplacer les diverses fiches en cours d’annulation.  

6.2.5. Pour les Bénéficiaires

· Développer le tissu organisationnel des Organisations Professionnelles de la base au sommet des divisions administratives pour une meilleure représentativité et légitimité au niveau national.

· Choisir deux représentants par Organisation Professionnelle (dont une personne ressource ayant si possible des connaissances en matière juridique) pour participer aux activités de la Cellule d’Appui Juridique.

· Diffuser largement les réglementations par le biais des représentants des OP.

· Au sein des OP, veiller à ce que les membres respectent toutes les réglementations notamment celles ayant fait l’objet de concertation préalable grâce à la CAJ.

6.2.6. Pour la CEBEVIRHA

· Réactualiser le passeport et finaliser un accord avec le CBLT dont les membres, y compris le Nigéria (qui n’appartient pas à la CEMAC), ont apprécié l’existence et souhaiteraient le voir vulgarisé.

· Initier une réunion transfrontalière avec les 3 pays majeurs concernés Tchad, Cameroun et si possible Nigéria, afin de mettre fin aux pratiques illicites de taxation qui perdurent lors de la traversée du Cameroun ; dans la mesure où elles plombent la compétitivité du bétail tchadien et par effet de retour le revenu des commerçants et des éleveurs. 

6.3. Autres propositions 

6.3.1. Mettre à disposition certains services aux éleveurs, commerçants, exportateurs

· Mettre en place un service d’information et un service bancaire sur les marchés officiels facilitant les transferts d’argent voire les prêts ou microcrédits. 

· Mettre en place un réseau contrôlé d’importation, de distribution et de vente de produits et médicaments vétérinaires de qualité

6.3.2. Mettre à disposition des infrastructures adaptées pour les troupeaux et les hommes

· Assurer un approvisionnement adéquat en eau par la construction de puits sur les grands axes de convoyage et de commercialisation du bétail en concertation avec l’ensemble des bénéficiaires. C’est le cas des 23 projets de puits situés sur l’axe Nord prévus par le PAFIB pour lesquels les éleveurs et commerçants ont participé à la prise de décision concernant leur nécessité et leur sites d’emplacement. Des réunions préalables ont permis ainsi d’éviter l’écueil classique où seules les autorités donnent leur avis, ce qui entraine des décisions de projet sous influence des chefs de canton ou de village.

De son côté le PASEP a mis en place 3 puits pastoraux.
· Construire des points d’eau pour les animaux sur la majorité des marchés à bétail. 

· Construire ou rénover des parcs et des couloirs de vaccination dans la majorité des postes vétérinaires 

· Clôturer les marchés existants ou nouveaux avec suffisamment d’ouvertures pour fluidifier la circulation du bétail entrant et sortant. Certes, l’idée de clôturer les marchés risque de créer un refus d’accès par les éleveurs surtout s’ils sont contrôlés par la garde nomade. L’idéal serait que la gestion de ces marchés clôturés soit sous la gouvernance des éleveurs/commerçants eux-mêmes pour un meilleur autocontrôle pérenne (marchés autogérés)

· Déplacer après concertation avec les partenaires concernés le marché à bétail de N’Djaména plus en dehors de la ville en le situant sur le trajet d’arrivée des animaux.

· Ouvrir des couloirs de transhumance où ils sont nécessaires ou mieux baliser les couloirs existants 

· Ouvrir des couloirs d’accès en provenance des marchés extérieurs vers les postes de sortie (comme le pont de Nguéli à N’Djaména).

· Construire un parc d’attente pour les bovins devant traverser le pont de Nguéli, évitant des problèmes de sécurité aux concitoyens, ou identifier un site de sortie alternatif au sud de N’Djaména. Le projet de ce parc pourrait être financé par l’UE via le PAFIB s’il est validé avant septembre 2011. Le Ministre du MERA a contacté devant la mission Madame le Maire de N’Djaména pour l’encourager à définir et aménager un site approprié à Nguéli; le lieu prévu initialement ayant déjà été occupé par une entreprise chinoise.

Envisager le financement de construction des parcs d’attente des 4 autres postes de sorties listés (N’Djaména Fara, Bongor, Pala, Mbaïnamar)

· Faire construire des couloirs de passage aux postes de sortie afin de faciliter le comptage aux agents d’élevage (et de douane) et améliorer la collecte des statistiques de commercialisation.

· Améliorer la traversée du fleuve Chari par la mise en place de barges (ou pont) à N’Djaména Farah, ce qui permettrait entre autres de récupérer un nombre considérable de passages non déclarés.

6.3.3. Mettre à disposition des agents de l’élevage (comme pour les douaniers) et des éleveurs et commerçants l’appui de gendarmes pour renforcer leur autorité, en évitant bien sûr de recréer un autre obstacle tarifaire non légal. 

6.3.4. Poursuivre les velléités d’investissement en aval de la commercialisation du bétail (transformation des produits animaux : viandes, cuirs, peaux), notamment avec le PADIAT

6.3.5. Suivre l’évolution des nouvelles dispositions réglementaires proposées par la FAO auprès de la CEBEVIRHA pour mettre en place une réglementation régionale sur la sécurité sanitaire des animaux et des denrées animales et d’origine animale en Afrique Centrale.

Cette réglementation doit être faite en accord avec tous les pays de la CEMAC. Elle comporterait l’établissement d’un Laisser Passer Sanitaire harmonisé entre les pays. Elle devra ensuite être signée par le DG de la FAO et celui de la CEBEVIRHA.

6.3.6. Faire intervenir pour le contrôle de l’ensemble des fonctionnaires (douanes et élevage) l’ex Ministère de la Moralisation et du Contrôle d’Etat devenu en 2009 le Ministère de l’Assainissement Public et de la Bonne Gouvernance 

6.3.7. Etudier la possibilité (Etude coût / bénéfice) de transport de bovins par camion au moins sur l’axe pilote presque goudronné Abéché – Nguéli / N’Djaména. 

Au même titre que les camions et bus transportant les petits ruminants sur l’axe sud. 
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	2
	Mettre à disposition des autorités compétentes l’ensemble des  textes 
	

	
	
	3
	Etablir et mettre à jour l’inventaire des textes consolidés (portant sur la commercialisation du bétail) 
	

	
	
	4
	Constituer une base de données réglementaire informatisée au niveau du MERA 
	

	
	
	5
	Poursuivre la codification des textes (législation accessible, intelligible et facilement modifiable) 
	

	
	
	6
	Réexaminer et actualiser l’ensemble de la législation (contraintes locales nationales et régionales - CEMAC - et normes de l’OIE)
	

	
	
	7
	Vérifier la cohérence du droit : harmoniser la législation avec le droit civil, pénal et administratif 
	

	
	
	8
	Valider le rapport PVS de l’OIE afin de pouvoir accéder à la mission d’écarts aux normes internationales puis aux missions dites de "traitement", dont un appui législatif offert par l’OIE sur le long terme.
	

	Propositions d’amélioration sur l’application du cadre réglementaire
	1
	Pour le PAFIB (non listées dans ce tableau)
	
	
	

	
	2
	Pour le MERA
	1
	Assurer une meilleure communication de la législation à l’intérieur de ses services centraux et déconcentrés et aux bénéficiaires (vulgarisation)
	

	
	
	
	2
	Consulter l’ensemble des bénéficiaires par le biais de leurs représentants (notamment de la future CAJ) lors du processus d’élaboration ou de révision des textes 
	


	Propositions d’amélioration sur l’application du cadre réglementaire
	2
	Pour le MERA
	3
	Réactiver le CESPEL et l’élargir en y intégrant dans ses membres un représentant de chaque OP membre de la future Cellule d’Appui Juridique (si non déjà présent).
	

	
	
	
	4
	Concevoir ou accélérer la finalisation des textes de lois ou des textes d’application manquants ou en attente
	

	
	
	
	5
	Appliquer les textes existants relatifs à la Redevance Elevage 
	

	
	
	
	6
	Encourager les agents à faire respecter la législation, en ciblant quelques cas précis et fréquents de pratiques illégales et en veillant à ce qu’ils disposent des appuis nécessaires 
	

	
	
	
	7
	Faire soutenir visiblement par leur hiérarchie les agents qui font respecter la réglementation (soutien par les agents de l’ordre, promotion, formation, prime)
	

	
	
	
	8
	
	Assurer un contrôle régulier des agents de l’Elevage (mesures disciplinaires avec implication de l’ONVT) en renforçant les moyens de l’Inspection Générale.

	
	
	
	9
	
	Initier une réglementation stricte pour l’utilisation d’un guichet unique (Elevage et Douanes) sur un nombre limité de postes de dédouanement et sortie (5 max sur la frontière du Cameroun: N’Djaména Fara, Nguéli, Bongor, Pala, Mbaïnamar au lieu des 9 actuels)

	
	
	
	10
	
	Initier et participer (avec le MFB) à un débat sur la légitimité et la possibilité de création d’un marché de libre échange où nigérians et camerounais pourraient venir acheter en FCFA le bétail tchadien


	Propositions d’amélioration sur l’application du cadre réglementaire
	2
	Pour le MERA
	11
	Faire aboutir le projet de loi créant le FONADEL par le circuit de validation du gouvernement puis du parlement ; et les textes d’application garantissant une grille de répartition des recettes équitable au bénéfice de tous les acteurs de l’Elevage (agents, investissements du MERA, OP).
	

	
	
	
	12
	Assurer une prime d’intéressement aux agents de l’Elevage, non pas limitée aux sites concernés par les recettes générées et par ordre de volume de rentrées, mais répartie équitablement à l’ensemble du territoire 
	

	
	
	
	13
	Valider dès que possible l’évaluation PVS - OIE des SV du Tchad (effectuée en décembre 2008) pour permettre la continuité du processus de renforcement des SV offert par l’OIE et notamment de l’appui juridique (en évitant la nécessité d’une seconde évaluation de suivi PVS pour mise à jour)
	

	
	
	
	14
	
	Valider une des 3 options pour l’identification du bétail, la traçabilité et la certification sanitaire proposées lors de l’étude JVL-IRAM-EuroConsultants  de juillet 2010

	
	3
	Pour le Ministère des Finances et du Budget
	1
	Assurer un contrôle régulier des agents des douanes (mesures disciplinaires ou sanctions)
	

	
	
	
	2
	Assurer une prime d’intéressement aux volumes des transactions selon une grille de répartition équitable sur l’ensemble des agents des douanes, ce qui éviterait une propension à la fraude par les agents ou les douanes volantes travaillant dans les zones reculées.
	


	Propositions d’amélioration sur l’application du cadre réglementaire
	3
	Pour le Ministère des Finances et du Budget
	3
	
	Il faut une réelle volonté politique pour faire améliorer la transparence de la commercialisation du bétail. L’état doit d’abord mieux contrôler ses propres agents avant ou au moins en parallèle de faire la chasse aux fraudeurs.

	
	
	
	4
	
	Elaborer les textes de législation sur l’utilisation d’un guichet unique en impliquant les parties prenantes (MERA, MCI, OP).

	
	4
	Pour le Ministère du Commerce et de l’Industrie
	1
	
	Mettre en place le Projet de l’Agence Nationale pour les Investissements et les Exportations (ANIE) dont le but est d’encourager les investissements et améliorer l’environnement des affaires.

	
	
	
	2
	
	Envisager une triple signature des Ministères lorsqu’elle est nécessaire. Le ministère technique (MERA) pourrait proposer les projets de loi avec le MFB. Puis le MCI pourrait voir ce qui correspond à la commercialisation et participer à la signature du projet. La Chambre de Commerce devrait faire l’interface entre les commerçants et les Douanes.

	
	
	
	3
	Finaliser la simplification des fiches d’autorisation de commercer. 
	

	
	5
	Pour les Bénéficiaires
	1
	Développer le tissu organisationnel des OP de la base au sommet des divisions administratives (meilleure représentativité et légitimité au niveau national)
	

	
	
	
	2
	Choisir 2 représentants par OP (dont 1 personne ressource ayant des connaissances en matière juridique)  pour participer aux activités de la CAJ
	


	Propositions d’amélioration sur l’application du cadre réglementaire
	5
	Pour les Bénéficiaires
	3
	Diffuser largement les réglementations par le biais des représentants des OP.
	

	
	
	
	4
	Au sein des OP, veiller à ce que les membres respectent les réglementations (surtout celles ayant fait l’objet de concertation préalable grâce à la CAJ)
	

	
	6
	Pour la CEBEVIRHA
	1
	Réactualiser le passeport et finaliser un accord avec le CBLT dont les membres, y compris le Nigéria, ont apprécié l’existence et souhaiteraient le voir vulgarisé
	

	
	
	
	2
	
	Initier une réunion transfrontalière avec les 3 pays majeurs concernés Tchad, Cameroun et Nigéria, afin de mettre fin aux pratiques illicites de taxation qui perdurent lors de la traversée du Cameroun 

	Autres propositions
	1

	Mettre à disposition certains services aux éleveurs, commerçants, exportateurs
	1
	
	Mettre en place un service d’information et bancaire sur les marchés officiels facilitant les transferts d’argent voire les prêts ou microcrédits. 

	
	
	
	2
	
	Mettre en place un réseau contrôlé d’importation, de distribution et de vente de produits et médicaments vétérinaires de qualité

	
	2
	Mettre à disposition des infrastructures adaptées pour les troupeaux et les hommes
	1
	
	Assurer un approvisionnement adéquat en eau par la construction de puits sur les grands axes de convoyage et de commercialisation du bétail en concertation avec l’ensemble des bénéficiaires.

	
	
	
	2
	
	Construire des points d’eau pour les animaux sur la majorité des marchés à bétail. 

	
	
	
	3
	
	Construire ou rénover des parcs et des couloirs de vaccination dans la majorité des postes vétérinaires


	Autres propositions
	2
	Mettre à disposition des infrastructures adaptées pour les troupeaux et les hommes
	4
	
	Clôturer les marchés existants ou nouveaux avec suffisamment d’ouvertures pour fluidifier la circulation du bétail entrant et sortant et initier des marchés autogérés

	
	
	
	5
	
	Déplacer après concertation avec les partenaires concernés le marché à bétail de N’Djaména plus en dehors de la ville sur le trajet d’arrivée des animaux

	
	
	
	6
	
	Ouvrir des couloirs de transhumance où ils sont nécessaires ou mieux baliser les couloirs existants

	
	
	
	7
	
	Ouvrir des couloirs d’accès en provenance des marchés extérieurs vers les postes de sortie (pont de Nguéli )

	
	
	
	8
	
	Construire un parc d’attente pour les bovins devant traverser le pont de Nguéli

	
	
	
	9
	
	Faire construire des couloirs de passage aux postes de sortie afin de faciliter le comptage aux agents d’élevage (et de douane) 

	
	
	
	10
	
	Améliorer la traversée du fleuve Chari par la mise en place de barges (ou pont) à N’Djaména Farah

	
	3
	Mettre à disposition des agents de l’élevage et des éleveurs et commerçants l’appui de gendarmes pour renforcer leur autorité
	

	
	4
	Poursuivre les investissements en aval de la commercialisation du bétail (transformation des produits animaux)
	

	
	5
	Suivre l’évolution des dispositions réglementaires régionales (FAO) auprès de la CEBEVIRHA sur la sécurité sanitaire des animaux et des DAOA en Afrique Centrale.
	

	
	6
	Faire intervenir pour le contrôle de l’ensemble des fonctionnaires le Ministère de l’Assainissement Public et de la Bonne Gouvernance
	

	
	7
	Etudier la possibilité (Etude coût / bénéfice) de transport de bovins par camion au moins sur l’axe pilote Abéché – Nguéli / N’Djaména.
	


6.4. Recommandations de la mission

La mission considère qu’il est nécessaire de poursuivre ce travail relatif au cadre réglementaire et à la législation dans le long terme. Elle propose ainsi les étapes suivantes afin de ne pas risquer de laisser les propositions d’action telles que formulées à l’état de bonnes intentions.
La mission réitère son conseil auprès du MERA et des Services Vétérinaires du Tchad de reconsidérer au plus vite la validation du PVS du Tchad (d’évaluation des Services Vétérinaires) afin de pouvoir bénéficier rapidement d’un appui gracieux sur le long terme d’experts de l’OIE en matière juridique. Cette validation diligente permettrait aussi d’éviter, s’il est encore temps, de devoir effectuer une seconde mission PVS afin de pouvoir poursuivre le processus de renforcement de ces services vétérinaires par le biais de la mission suivante prévue d’évaluation des écarts aux normes internationales (dite mission de « gap analysis ») ; condition sine qua non d’un appui financier significatif de la part des principaux partenaires de développement ayant validé ces deux outils de l’OIE.
6.4.1.  Priorisation des problèmes

· La mission invite le PAFIB d’une part et ensuite la CAJ à rassembler les représentants des divers acteurs concernés à étudier la liste des problèmes listés par la mission, afin d’une part de les valider mais surtout d’établir une classification plus précise de ces problèmes selon un ordre de priorité. Ce dernier devra répondre à  l’urgence du problème ainsi qu’à la faisabilité (moyens, durée) de ou des solutions proposées 

6.4.2. Echéancier de mise en place des solutions proposées 
· Au même titre que les problèmes listés, les propositions d’amélioration de la réglementation devront d’abord être validées lors de réunions organisées par le PAFIB (puis sur le long terme par la CAJ) regroupant l’ensemble des parties prenantes. De même une classification plus détaillée de ces solutions devra être proposée de manière participative selon un échéancier correspondant à l’urgence du problème et à la possibilité de mise en place de ou des solutions y afférant. 
7. Conclusions 

Il n’existe pas de processus permanent d’actualisation et de révision de la législation tenant compte des remontées d’informations des administrations ou des usagers.

La plupart des textes réglementaires ne sont pas appliqués au niveau national, soit parce que la réglementation visée n’est pas adaptée, soit parce que les agents des services décentralisés impliqués (douanes, élevage) ne disposent pas de textes en vigueur et ne peuvent s’y référer, soit parce qu’ils n’ont pas l’autorité et les moyens de coercition nécessaires. 

Le travail de révision des textes doit se faire sur le long terme et doit mobiliser en plus de juristes un panel représentatif de l’ensemble des acteurs concernés pour une meilleure appropriation et donc applicabilité du cadre réglementaire. La Cellule d’Appui Juridique soutenue par le PAFIB pourrait jouer ce rôle. Elle viendrait en appui régulier du CESPEL qui mérite d’être réactivé. Le PAFIB participerait ainsi à la professionnalisation de tous les acteurs de la filière (convoyeurs, bergers) en mettant à leur disposition des normes réglementaires à respecter.
Chaque Ministère impliqué et chaque Organisation Professionnelle doit prendre ses responsabilités pour faire stopper les mauvaises pratiques en cours depuis des dizaines d’années et appliquer au mieux les textes révisés en accord avec les autres parties prenantes. Les Ministères peuvent solliciter le soutien de la Présidence de la République consciente de l’intérêt qu’une commercialisation du bétail harmonisée et transparente pourrait apporter en terme de devises à l’émergence économique que le Tchad est en train de vivre
8. Annexes

8.1. Termes de Référence

L’élevage dans l’économie tchadienne : Malgré la mise en exploitation en  2003 des champs pétroliers de Doba (170 000 barils par jour) l’économie tchadienne dépend principalement du secteur primaire (agriculture et élevage), qui génère 40 % du PIB. L’élevage représente plus de la moitié du PIB du secteur rural. Avec la viande, les cuirs et les peaux, l’élevage rapporte au pays quelques 135 milliards de FCFA par an (un peu plus de 200 millions d’euros) et représente 30% des exportations. Il constitue une activité principale ou secondaire pour près de 40% de la population tchadienne.

Cheptel et systèmes d’élevage : Le Tchad dispose d’un potentiel de production animale très important et diversifié. Il est le plus grand pays d’élevage de la sous-région. Malgré l’absence de recensement du cheptel depuis 1976, il compterait plus de 18 millions de ruminants
 dont 7 millions de bovins, avec un taux de croissance de 2,4%, 8 millions de petits ruminants et 3 millions de camelins.

Les zones d’élevage par excellence sont la zone sahélo-soudanienne au nord et la zone soudanienne proprement dite, au sud du pays. On estime que 80% du cheptel bovin est élevé par des nomades et transhumants et 20% par des sédentaires ou semi-transhumants. Les systèmes agriculture-élevage sédentaires ou semi-sédentaires se rencontrent dans les deux zones, mais principalement au Sud.

Marché d’exportation du bétail sur pied : La majeure partie du bétail tchadien commercialisé est exportée sur pied, principalement vers le Nigéria, via le Cameroun
. Le potentiel d’exportation vers le Nigeria est très important, ce pays étant déficitaire en produits carnés. Il y a aussi des exportations vers la RCA, voire le Soudan et les pays du Golfe (petits ruminants). L’organisation des filières d’exportation est extrêmement complexe, rendant notamment difficile l’enregistrement des volumes concernés. 

La production de viande sur le marché intérieur : L’abattage contrôlé en 2005 était de 136 000 têtes de bétail. On sait que l’abattage non contrôlé est beaucoup plus important sans que des chiffres puissent être donnés. La viande est destinée pour l’essentiel aux marchés urbains de Ndjamena et des principales villes du pays. Bien que des dynamiques de structuration des bouchers existent, on note l’absence de toute industrie de transformation de la viande et l’inexistence ou l’insuffisance d’infrastructures de base tels que les abattoirs garantissant les conditions sanitaires de base. A fortiori, il n’y a pas de filières d’exportation de viande répondant aux standards sanitaires internationaux.

Marché des cuirs et peaux : Les produits dérivés -cuirs et peaux- sont actuellement très peu ou pas exploités. Le potentiel de peaux brutes de qualité reste à estimer de manière précise. Car si l’on connaît assez bien les artisans tanneurs de la capitale, l’information concernant les tanneries artisanales à l’intérieur du pays et le potentiel économique qu’elles représentent  reste également à préciser et au échéant à améliorer.

Les politiques nationales en matière d’élevage : Face à ces enjeux, le Ministère de l’Elevage et des Ressources Animales (MERA) a validé en juin 2008 le Plan National de Développement de l’Elevage (PNDE) au Tchad qui doit constituer le cadre fédérateur des actions du secteur sur la période 2009 – 2016. 

Le PNDE reprend les stratégies du Stratégie Nationale de Réduction de la Pauvreté I/II (SNRP, 2003), Plan National de Sécurité Alimentaire (PNSA, 2005) et définit notamment des objectifs spécifiques suivants : 

· Développer la commercialisation et les exportations par l'introduction de nouvelles techniques de transformation et de conservation, 

· Assurer au secteur de l'élevage un financement substantiel et régulier pour permettre sa promotion,

· Renforcer les capacités des services techniques et des professionnels du secteur de l'élevage.
Le programme d'appui à la filière bovine – viande, cuirs : PAFIB

Le Projet d’Appui à la filière Bovine – Viande, cuirs (PAFIB) s’intègre parfaitement à ce PNDE puisqu’il se propose de promouvoir l’intégration de la filière bétail/viande tchadienne dans le contexte des échanges commerciaux sous-régionaux en l’adaptant aux évolutions du marché en termes de qualité, de diversification des produits et de normes sanitaires. Pour cela il appuiera notamment la mise en place d’un cadre approprié et sécurisé pour la production et l’exportation des produits de l’élevage ainsi que l’amélioration de l’état sanitaire du bétail vendu sur pied.

Les objectifs généraux du PAFIB concernent l’amélioration des conditions de vie des populations tchadiennes, la lutte contre la pauvreté et l’insécurité alimentaire, à travers la création d'emplois dans le secteur de la transformation et l'augmentation des revenus des acteurs de la filière, de l'éleveur jusqu'au commerçant exportateur.

L'objectif spécifique du projet est l'augmentation durable de la valeur et des volumes des produits issus de la filière tant au niveau du bétail vendu sur pied que des produits de transformation : viande, peau et cuir. 

Trois composantes constituent le programme : 

· La composante « Amélioration de la qualité et des conditions de vente formelle du bétail vendu sur pied » permettra  l'amélioration de la qualité sanitaire du bétail exporté, le renforcement et la sécurisation  des circuits intérieurs de commercialisation et d’exportation en vue d’établir la traçabilité du bétail.

· La composante « Emergence de l’industrie de la transformation et conditionnement de la viande et renforcement du secteur artisanal boucheries / charcuteries » appuiera une série d’initiatives privées relatives à la construction d’abattoirs et d’unités de transformation/conditionnement de la viande en milieu urbain.

· La composante « Appui à la filière cuirs et peaux » permettra d’augmenter la valeur ajoutée de cuirs et des peaux actuellement considérés comme sous-produits de l’élevage, vendu à bas prix, le plus souvent sans aucune forme de traitement.
Justification de la mission

La présente étude est rattachée à la première composante « Amélioration de la qualité et des conditions de vente formelle du bétail vendu sur pied ». 

L’exportation de bétail sur pied vers le Nigeria est affectée par un certain nombre de contraintes très fortes, dont on peut dresser une liste non exhaustive à ce stade :

Des conditions de fixation de prix défavorables aux éleveurs. Les stratégies de vente de bétail par les éleveurs sont diverses, en fonction des modes d’élevage (transhumants ou sédentaires) et les métiers (éleveurs ou éleveurs-commerçants). Pour les éleveurs extensifs, on admet généralement que les stratégies de vente d'animaux ne sont pas déterminées par l'évolution du marché, et si elles le sont c'est rarement la "spéculation bovine" qui en est l'objet
. 

Ce sont plutôt les commerçants, ou les commerçants-éleveurs, qui font les gains de valeur ajoutée en remettant en état des animaux acquis à bas prix ou en engraissant de jeunes animaux pendant quelques mois. Les grands commerçants bénéficient en outre d’une connaissance particulièrement précise du marché du bétail au Nigeria (marchés physiques, dynamique et déterminants de la demande, connaissance des acteurs et des réglementations, taux de change, réseaux d’appui, etc.). Cette maîtrise leur confère un rapport de force extrêmement favorable dans les négociations sur les prix.

Des conditions de convoyage à pieds qui sont très éprouvantes pour les animaux comme pour les hommes.  La longueur des étapes au Tchad entre les points d’eau depuis les marchés et les zones de collecte jusqu’aux marchés frontaliers du Nigeria, où les bovins sont embarqués dans les camions, amaigrissent et affaiblissent les animaux. Sur les marchés frontaliers, les animaux sont parqués dans des conditions difficiles (faible accès à l’eau, au pâturage et à l’affouragement). La valeur des animaux est ainsi dépréciée.

Une organisation géographique et sociale de l’exportation complexe. Les principaux circuits d’exportation du détail sur pied du Tchad vers le Nigeria s’organisent en plusieurs axes allant d’Est en Ouest : on citera, de façon non exhaustive, le circuit de Ndjamena Farah, le circuit de Nguéli, le circuit de Bongor et de Guelengdeng, le circuit de Pala. Chacun de ces circuits permet aux animaux de passer par plusieurs types de marchés, où ils sont commercialisés : marché collecte, marchés de regroupement, marchés dits relais, marchés de distribution et marchés terminaux.

Ces circuits mobilisent une vaste palette d’acteurs spécialisés dans le négoce du bétail intervenant successivement aux différents niveaux et constituant les réseaux commerçants. On peut ainsi distinguer une dizaine de catégories d’acteurs ayant des statuts sociaux et économiques, et donc des stratégies, différents : les éleveurs frontaliers, les collecteurs, les commerçant patentés, les commerçants non patentés, les transitaires, auxquels s’ajoutent les intermédiaires tels que les convoyeurs, les damin, les dallala, etc. 

Cette organisation complexe vise à assurer le bon fonctionnement de la filière dans ses différentes fonctions d’approvisionnement et de vente dans des conditions risquées que ce soit sur le plan économique, climatique, des vols ou de la sécurité des personnes. Cette organisation lui confère une faible transparence, rendant difficile l’entrée de nouveaux acteurs dans le commerce du bétail (organisation d’éleveurs, nouveaux commerçants, etc.).

Des contraintes liées à la fluctuation de la Naira. Sur tous les marchés frontaliers du Nigeria, la Naira est l’unique moyen de paiement, et les conditions de vente sont souvent plus favorables à l'acheteur qu'au vendeur, du fait de la parité fluctuante entre le FCFA et la Naira. Les commerçants procèdent au change sur place, mais l’absence de services bancaires les oblige à voyager avec de grosses sommes d’argent dans des conditions d’insécurité totale. Selon les marchés, le type d’acteurs (éleveurs, collecteurs, commerçants, exportateurs, bouchers) et l’appartenance ou non à des réseaux commerçants, les transactions se font à crédit ou au comptant. Les ventes à crédits se font avec la garantie de l’intermédiaire. 

Des conditions sanitaires et de traçabilité insuffisantes. Le commerce de bétail tchadien transfrontalier vers le Nigeria est soumis à un éventail de Maladies Animales Transfrontalières (MAT) susceptible de constituer une barrière à l’exportation (forme de contrainte non tarifaire) et de rendre impossible l’entrée sur les marchés de l’agroalimentaire et de la restauration au Nigeria
. A l’instar du reste de la filière, les marchés à bétail frontaliers ne sont pratiquement pas contrôlés sur le plan sanitaire, ce qui constitue sans aucun doute un problème majeur en termes d’exportation et d’accès à ces marchés exigeants.

Le dispositif actuel de certification du Ministère de l’Elevage et des Ressources Animales (MERA) est géré par le Fonds de l’Elevage (FE) en lien avec les services déconcentrés des Directions Régionales de l’Elevage (DRE). Le Fonds de l’élevage prévoit l’achat et la mise à disposition aux postes de sortie du bétail les boucles, passeports du bétail et produits vétérinaires. L’acquittement des services zoosanitaires et de certification donne lieu à la délivrance d’un passeport sanitaire pour le bétail dont la comptabilité et le traitement sont assurés conjointement par les services du Ministère de l’Economie et du Plan et de la CEBEVHIRA. Le fonds de l’élevage perçoit les recettes effectuées par les agents du MERA au titre des actes de certification et d’origine. Le service présente des lacunes importantes et actuellement il n’existe aucune traçabilité des bovins tchadiens. De fait, l’essentiel des exportations se fait en dehors du cadre réglementaire.

Des circuits d’exportation qui échappent en partie au contrôle de l’Etat. Les circuits d’exportation du bétail vers le Nigeria sont en effet multiples, et les axes officiels pour l’exportation sont peu suivis par les opérateurs. On peut avancer quelques explications : 

· Si le cadre législatif et réglementaire du commerce des produits animaux est peu développé, dans la pratique, les procédures officielles d’exportation sont complexes et génèrent « des tracasseries administratives ». La perception de taxes et redevances pour des services sanitaires non honorés dans la réalité n’incitent pas les commerçants à suivre les circuits officiels ;

· En outre, l’absence de services rendus sur les marchés officiels (information, service bancaire, etc.) et l’inexistence d’infrastructures adaptées pour accueillir les troupeaux (eau, fourrage) et les hommes (restauration, logement, etc.) n’offrent donc aucun avantage par rapport aux circuits non officiels.

En conséquence, environ 65% des exportations de bovins se feraient en dehors du cadre réglementaire, ce qui représente une perte importante pour l’Etat en terme de prélèvement de taxes, et plus spécifiquement pour abonder le Fonds de l’Elevage. Toutefois, de nombreux mécanismes de taxation illicites tout au long de la filière grèvent de façon importante les marges des acteurs de la commercialisation. 

En synthèse, il convient de souligner que le commerce du bétail au Tchad est qualifié d’informel ce qui rend difficile le suivi de la filière et les décisions liées à l’amélioration de sa structuration.

Le commerce du bétail se révèle toutefois être l’un des marchés ruraux les mieux structurés du pays. Ceci doit par conséquent inciter à la prudence dans les options qui seront promues. Il importera donc d’accorder, sur la base de la documentation et des entretiens, suffisamment de temps à la compréhension de l’organisation du commerce du bétail de manière à mieux évaluer la pertinence du cadre réglementaire à proposer, sans perdre de vue les objectifs du projet. L’étude devra en particulier tenir compte des aspects suivants : 

· l’organisation spatiale des marchés et la dynamique des flux de commerce du bétail : les échanges de bétail obéissent à une complémentarité des zones agro-écologiques qui rendent immuables les orientations et les volumes des principaux circuits commerciaux transfrontaliers orientés Est-Ouest ;

· la diversité des acteurs, les contraintes qu’ils rencontrent, les pratiques qu’ils mettent en œuvre pour les résoudre ;

· un cadre réglementaire qui réponde aux attentes et besoins des différents acteurs de la filière, notamment les Organisations Professionnelles, sans qu’il ne constitue une contrainte supplémentaire.

I) Objectifs de la mission 
La présente étude « Evaluation du cadre réglementaire et appui à l’élaboration de projets de loi liés à la commercialisation du bétail » devra évaluer et analyser le cadre réglementaire existant et son processus d’élaboration en vue de permettre de renforcer les capacités du MERA et des OPE en termes de production et d’application du cadre réglementaire et politique. 

Cette étude devra s’inscrire dans la perspective d’un renforcement de capacités des structures du MERA, en particulier celles en charge de la production de textes de lois liés à la commercialisation et à la politique sanitaire. Elle devra également permettre de renforcer les capacités des OP, dans leur compréhension et analyse des textes afin de favoriser leur positionnement stratégique et leur implication dans le processus d’élaboration du cadre réglementaire. Il s’agira de proposer des orientations réalistes, impliquant les acteurs de la filière, visant à renforcer le suivi et la mise en application des textes, afin d’en améliorer le fonctionnement. En ce sens, les propositions devront répondre aux attentes des différentes parties prenantes et prévoir leur implication dans le processus. 

Le mode opératoire de l’étude développera des approches participatives auprès du MERA principalement mais également auprès des différents acteurs publics et économiques concernés de façon à trouver un consensus et une appropriation des orientations qui seront proposées.

II) Résultats attendus

Au terme de cette mission, les résultats suivants sont attendus :

· Une analyse du cadre réglementaire existant et de sa mise en application en matière de commercialisation du bétail et de politique sanitaire aux niveaux national, communautaire et international, et sa perception par les acteurs de la filière, dont les OPE ;

· Un diagnostic du processus d’élaboration du cadre réglementaire ;

· L'identification de recommandations relatives à l’amélioration du cadre réglementaire et de son processus d’élaboration, dont la mise en œuvre pourrait de manière réaliste être soutenue par le PAFIB. Il s’agit également de définir les activités qui pourraient être réalisées, les moyens qui pourraient être mobilisés et les résultats qui pourraient être obtenus ainsi que d’élaborer un chronogramme mise en œuvre ;

· Des propositions concernant la mise en place d’un service d’appui juridique aux organisations d’éleveurs et de commerçants qui pourrait être mis en place et soutenu par le PAFIB : méthodologie, moyens, résultats, chronogramme…,

· Un atelier de concertation réunissant le Ministère de l’Elevage et des Ressources Animales (MERA) et les Organisations Professionnelles d’Elevage (OPE) portant d’une part sur les constats et recommandations de la mission et d’autre part sur l’amélioration du processus et de la méthode d’élaboration des lois et, plus largement, du cadre réglementaire ;

· Un aide-mémoire en fin de mission et le rapport de l’étude.

Cette liste n’est pas limitative. Il convient aux experts de la compléter en fonction de leur expérience propre et des réalités de terrain auxquelles ils seront confrontés au fur et à mesure du déroulement de l’étude.

Outre les éléments précédents, l’étude veillera à produire une synthèse des propositions sous formes d’actions concrètes dans le respect du cadre budgétaire du PAFIB et la prise en compte des contraintes de calendrier du projet. 

III)  Méthodologie 

La mission, sur la base d’un premier travail de diagnostic et de recommandations, animera un atelier visant à présenter et discuter le résultat de ses travaux ainsi qu’un travail spécifique et opérationnel sur l’amélioration du processus et de la méthode d’élaboration des lois et leur application.

La mission se déroulera selon les étapes suivantes :

Etape 1 : Collecte et synthèse bibliographique sur les différents objectifs et résultats attendus de l’étude (textes réglementaires, document de politique sectorielle, rapports d’étude, etc.) ;

Etape 2 : Entretiens avec l’ensemble des parties prenantes et personnes ressources présentes à Ndjamena et portant sur les différents objectifs et résultats attendus de l’étude : 

· Entretiens avec la coordination du PAFIB ;

· Entretien avec les représentants du maître d’ouvrage du PAFIB (Cellule ACTION-FED) et du bailleur de fonds (DUE) ;

· Entretiens avec le Secrétariat Général du MERA, l’Inspection Générale et les différentes directions concernées du Ministère (DESP, DGDE, DSV, DPIA, DOPSSP,…) au niveau central mais aussi déconcentré ;

· Entretiens avec la CEBEVIRHA qui a pour mission de définir et suivre la politique au niveau communautaire ;

· Entretiens avec les Organisations Professionnelles de l’Elevage de manière à faire ressortir leur perception du cadre réglementaire actuel et leur positionnement dans le processus d’élaboration. Un travail sur le projet de loi du FONADEL pourra être engagé à cette occasion ;

· Entretiens avec certains bénéficiaires, hommes et femmes : partenaires socio professionnels tels les éleveurs, les collecteurs, les commerçants patentés ou non, les transitaires, les intermédiaires, les convoyeurs, etc.

· Entretiens avec d’autres intervenants clefs : autres projets intervenant dans l’appui à la filière ou travaillant sur le cadre réglementaire sectoriel, autres projets intervenant en appui aux OP du secteur, partenaires techniques et financiers,…

Etape 3 : échanges spécifiques avec les OPE, notamment les syndicats, pour la mise en place du service juridique d’appui aux professionnels de la filière ;

Etape 4 : Analyse du matériel collecté, élaboration de recommandations et rédaction d’un aide-mémoire portant sur les constats et recommandations ; 

Etape 5 : Préparation et organisation de l’atelier associant le MERA et les OP et débouchant sur un positionnement stratégique sur le cadre règlementaire de ces deux types d’institutions. Ce positionnement stratégique fera apparaître, à l’issue de l’atelier, les textes adaptés et pertinents pour la sécurisation de la commercialisation du bétail sur pied et transformé (au Tchad et à l'international), ceux qui nécessitent des adaptations et pour lesquels les recommandations seront précisées pour être intégrées dans les stratégies des organisations professionnelles et du MERA. Dans un deuxième temps, un travail spécifique, avec les acteurs en présence, sur l’amélioration du processus et de la méthode d’élaboration des lois et, plus largement, du cadre réglementaire lié à la commercialisation du bétail ainsi qu’à la politique sanitaire ; 

Etape 6 : Restitution de l’ensemble du travail réalisé et des recommandations en présence du MERA, de la cellule ACTION, des représentants de la Délégation de l'Union européenne et de la coordination du PAFIB ;

Etape 7 : Rédaction du rapport et finalisation après réception des observations.

IV) Expertise requise, rôles et responsabilités

La conduite et les résultats de cette étude seront sous la responsabilité partagée du PAFIB et du groupement IRAM – JVL – Euroconsultant. L’exécution de l’étude se fera selon les modalités suivantes :

· Le groupement IRAM – JVL – Euroconsultant aura la responsabilité de fournir un consultant dans le cadre de son contrat de service avec l’Ordonnateur National du FED et d’assurer la bonne exécution des tâches décrites ci-dessous :

· Un expert (E1) spécialiste de l’évaluation et de la révision des politiques publiques, de la législation et du cadre réglementaire dans le secteur de l’élevage et de la commercialisation des produits, possédant une expérience en appui institutionnel et possédant des connaissances juridiques ; cet expert conduira les tâches suivantes : 

· définir, de façon concertée avec l’équipe d’experts, la méthodologie à adopter et coordonner le pilotage de l’étude ; 

· exécuter le mandat technique spécifique qui lui est dévolu dans le cadre de l’étude et rédiger le rapport correspondant, en intégrant les contributions des agents du MERA et les perceptions des OPE, en particulier sur les aspects de diagnostic et de recommandations opérationnelles ; 

· Le PAFIB aura la responsabilité de fournir deux experts au profil décrit ci dessous, selon les modalités d’engagement en régie dans le cadre du Devis Programme de Croisière n°1 :

· Un cadre du MERA (E2), juriste et spécialiste de l’élaboration de textes de loi et possédant une bonne connaissance de la commercialisation ;

· Un cadre de la DSV (E3), impliqué sur les dimensions de politique sanitaire au Tchad et ayant une bonne connaissance des normes internationales en vigueur. 

Le PAFIB veillera à assurer la bonne exécution par les dits experts des mandats techniques qui leur seront dévolus dans le cadre de l’étude :

· Le juriste (E2) contribuera spécifiquement au diagnostic du cadre réglementaire existant, notamment en matière de commercialisation, aux recommandations opérationnelles ainsi qu’à l’organisation de l’atelier sur l’élaboration des projets de loi. La répartition des tâches sera précisée avec l’équipe. Il sera également impliqué dans la préparation des séances de travail avec les différents acteurs ;

· Le cadre de la DSV (E3) contribuera à l’analyse/diagnostic du cadre réglementaire existant en matière de politique sanitaire, aux recommandations opérationnelles à proposer ainsi qu’à l’organisation de l’atelier. La répartition des tâches sera précisée avec l’équipe. Il sera également impliqué dans la préparation des séances de travail avec les différents acteurs ;

Chacun de ces deux cadres contribuera au rapport correspondant aux tâches qu’il aura conduit selon une répartition d’accord-parties au sein de l’équipe en début d’étude. Il remettra sa contribution dans les délais fixés. 

Les experts disposeront d’un niveau de formation supérieur et d’une expérience d’au minimum 15 ans. 

V) Chronogramme de la mission

L’étude pourra se dérouler en Septembre/Octobre 2010. Elle aura une durée de 22 jours prestés, y compris les délais de voyages, pour l’expert E1 et de 21 jours pour chacun des experts E2 et E3 (à noter que les jours prestés sont calculés sur base de 6 jours prestés / semaine calendaire, c'est-à-dire hors dimanche). 

Les consultants et cadre retenus proposeront, en préalable au démarrage des travaux, un calendrier qui sera discuté avec la coordination du PAFIB.

	Etape
	Libellé
	Durée
	Produit attendu

	
	
	E1
	E2
	E3
	

	0
	Voyage E1
	1
	-
	-
	-

	1
	Bibliographie
	1
	2
	2
	-

	2
	Entretiens avec les parties prenantes à Ndjamena et sur le terrain
	7
	7
	7
	-

	3
	Echanges et propositions avec les OPE et les syndicats pour la mise en place d’un service juridique aux professionnels de la filière
	3
	3
	3
	

	4
	Analyse du matériel collecté, recommandations, rédaction de l’aide-mémoire et préparation de l’atelier
	3
	3
	3
	-

	5
	tenue de l’atelier 
	2
	2
	2
	Power point 

	6
	Rédaction, préparation et restitution de fin de mission
	1
	1
	1
	Aide-mémoire

	7
	Rédaction des rapports provisoire et final
	4
	3
	3
	Rapports provisoire et final

	Total 
	22
	21
	21
	


VI) Rapports

L’équipe de la mission produira un rapport de mission. Le français est la langue de travail et de rédaction du rapport de l’étude. Quinze jours calendaires après la mission, un rapport provisoire sera transmis en version électronique à l’Ordonnateur National du FED qui en assurera la diffusion auprès du PAFIB, de la Délégation de l’Union européenne et à qui de droit. A la date de réception du rapport provisoire, l’Ordonnateur National aura un délai de quinze jours calendaires pour collecter les observations des différentes parties prenantes et les faire parvenir à l’équipe d’expert, via l'IRAM.

Le rapport final sera transmis, en version électronique dans un délai de 7 jours calendaires suivant la réception des observations, à l’Ordonnateur National du FED qui en assurera la diffusion auprès du PAFIB, de la Délégation de l’Union européenne et à qui de droit. Cette version définitive sera également transmise en version papier en trois exemplaires à l’Ordonnateur National du FED qui en assurera la diffusion à qui de droit.

Le rapport de l’étude contiendra les éléments communs mentionnés ci-dessous : 

· La couverture avec les logos officiels du projet ;

· La table des matières ; 

· Un résumé qui présente les conclusions majeures de l’étude, récapitule les conclusions et les recommandations ; 

· L’exposé de la problématique et les principaux objectifs de l’étude ; 

· L’appréciation de la mission sur les conditions de réalisation de l’étude ; 

· Une présentation des conclusions du diagnostic et des analyses relatives au cadre réglementaire existant en matière de commercialisation et de politique sanitaire (ainsi que les conclusions pertinentes inattendues); le rapport distinguera bien dans les recommandations la feuille de route incombant aux organisations professionnelles de celle du MERA.

· Un chapitre spécial sera consacré au déroulement et aux résultats de l’atelier ;

· Les recommandations opérationnelles (activités, méthodes, moyens, résultats attendus) seront clairement liées aux conclusions, mais seront présentées séparément ; 

· Un chapitre spécifique portera sur l’opérationnalisation et le suivi des recommandations ;

· Les annexes qui incluront les points suivants : Les Termes de Référence, le déroulement (programme) du travail (les données et les aspects principaux des activités réalisées), les sigles et les abréviations, la liste des tableaux, la liste des documents consultés, les présentations de l’atelier et ses conclusions, l’équipe et sa composition (noms, nationalité, compétence, occupation, fonction au sein de l’équipe) 

Ce rapport sera rédigé dans un style clair et accessible. Les références des sources utilisées comme les interviews, la littérature, les rapports, seront mentionnées.

8.2. Itinéraire de la mission 

	.Date
	Activité
	Lieu nuitée

	M

9/03
	Voyage et préparation
	N’Djaména

	J

10/03
	Matin 
	Réunion avec l’équipe du projet PAFIB

Rencontre avec le DGDE

Rencontre avec Monsieur le Ministre de l’Elevage et des Ressource Animales


	N’Djaména

	
	Après midi
	Réunion avec la DUE et la Cellule Action


	

	V

11/03
	Matin 
	Deuxième rencontre avec le DGDE 

Rencontre avec l’Inspecteur Général du MERA


	N’Djaména

	
	Après midi
	Compilation des textes
	

	S

12/03
	Matin 
	Rencontre avec les Organisations Professionnelles de commerçants ; les Organisations de la filière Cuir et Peaux et les Organisations de bouchers
	N’Djaména

	
	Après midi
	Visite au Poste de Contrôle et Sortie de N’Djaména Fara et entretien avec les commerçants, les transitaires, les autorités administratives et les services techniques déconcentrés.
	

	D

13/03
	Matin 
	Entretien avec commerçants les transitaires et les responsables techniques déconcentrés de Massakory


	N’Djaména

	
	Après midi
	Visite du marché à bétail de Massakory
	

	L

14/03 
	Matin
	Rencontre et séance de travail au niveau de la CEBEVIRHA.

Entretien avec le Directeur des Services Vétérinaires
	N’Djaména

	
	Après midi
	Entretien avec le Directeur de la DOPSSP
	

	M

15/03
	Matin 
	Entretien avec la coordinatrice du PACOM
	N’Djaména

	
	Après midi
	Entretien avec le responsable du Fonds Elevage

Rencontre avec le coordinateur du PASEP
	

	M

16/03
	Matin 
	Déplacement à Dourbali : Entretien avec les opérateurs de la filière (commerçants de bétail, services techniques et autres)

Visite du marché de Dourbali
	N’Djaména

	
	Après midi
	Retour à N’Djaména


	

	J

17/03
	Journée 
	Entretien avec les autorités, les services techniques et les acteurs de la filière viande/bétail à Bongor 
	N’Djaména

	V

18/03
	Matin
	Entretien à la Direction de la Législation du Secrétariat Général du Gouvernement

Visite du marché à bétail de Goudji (N’Djaména) et entretien avec les acteurs secondaires. (convoyeurs et garants)
	N’Djaména

	
	Après midi
	Entretien avec le Directeur Général des Douanes et droits indirects


	

	S

19/03
	Journée 
	Séance de travail avec les OP pour la mise en place d’une Cellule d’Appui Juridique (CAJ)
	N’Djaména

	D

20/03
	Journée 
	
	                 N’Djaména

	L

21/0 3
	Matin
	Rencontre et séance de travail avec la Directrice de la DPIA

Rencontre avec le coordinateur de la commission préparatoire du PADIAT
	N’Djaména

	
	Après midi
	Rencontre de travail avec le coordinateur du PAMFIB du Ministère des Finances.

Rencontre et séance de travail au Labo de Farcha avec Dr Koussou.
	

	M

22/03
	Matin 
	Rencontre et discussion avec le Cdt Youssouf Khamis de la GNNT (Garde Nationale et Nomade du Tchad)

Entretien avec le Directeur du Commerce au sein de la Chambre de Commerce.
	N’Djaména

	
	Après midi
	Deuxième rencontre et discussion avec les OP sur la mise en place Cellule d’Appui Juridique (CAJ) / élaboration du cadre logique
	

	M

23/03
	Matin 
	Rédaction Aide Mémoire et Préparation de l’atelier


	N’Djaména

	
	Après midi
	Travail d’équipe sur l’aide mémoire et autres propositions d’amélioration 
	

	J

24/03
	Matin 
	Séance de travail avec les OP, les techniciens du service déconcentré et les autorités de Massaguet,
	N’Djaména

	
	Après midi
	Visite du marché à bétail de Massaguet et retour à N’Djaména
	

	V

25/03
	Matin
	Entretien avec l’ONVT, la DEP et la DRH/MERA 
	N’Djaména

	S

26/03


	Journée
	Consolidation de l’aide mémoire et préparation de l’atelier.
	N’Djaména

	D

27/03
	
	
	N’Djaména

	L

28/03
	Journée
	Atelier d’amélioration et de validation des propositions d’amélioration du cadre juridique de la commercialisation du bétail au Tchad 

(au niveau de la cellule permanente)
	N’Djaména

	M

29/03
	Matin 
	Rédaction de l’aide Mémoire

Visite du poste de sortie de Nguéli
	
N’Djaména

	
	Après midi
	Restitution de la mission à la DUE et la Cellule ACTION et Débriefing au PAFIB et voyage.
	



Sites visités durant la mission

8.3. Liste des personnes rencontrées

	Nom
	Institution
	Fonction
	Contact

	Ahamed Rakhis Manany
	Ministère de l’Elevage et des Ressources Animales (MERA)
	Ministre
	

	Madeleine Onclin
	Délégation de l’Union Européenne au Tchad
	Conseiller, Chef Développement Rural
	+235 2527276 / madeleine.onclin@ec.europa.eu

	Pierre Trellu
	Délégation de l’UE au Tchad / Développement Rural
	Chargé de programme
	+235 2527276 / pierre.trellu@ec.europa.eu

	Abatcha Kadaï
	Ministère de l’Economie et du Plan (MEP) / Cellule d’Appui et Conseil Technique et Institutionnel à l’Ordonnateur National (ACTION/FED)
	Coordonnateur
	+235 66298055 / 2514623 / abatcha.kadai@actionfed-ue.org

	Benjamin Courtin
	MEP / Cellule ACTION/FED
	AT à la Coordination
	+235 2514623 / benjamin.courtin@actionfed-ue.org

	Gozzo Mithan Abel
	MEP / Cellule ACTION/FED
	Chargé de Programmes et Projets en Développement Local / Développement Rural
	+235 2514623

gozzabel@yahoo.fr
gozzo.m.abel@actionfed-ue.org

	Dr Djibrine Kiram
	Ministère de l’Elevage et des Ressources Animales (MERA)
	Directeur Général du Développement de l’Elevage 
	

	
	Inspection Générale (IG) du MERA
	Inspecteur Général du MERA
	

	Idriss
	Inspection Générale (IG) du MERA
	Inspecteur chargé des affaires techniques et financières
	

	El Hadj Adoum Elimy
	SNCECBT
	Président d’honneur
	99912518

	Mbodou Moustapha Mahamat Nour 
	SNCECBT 
	Conseiller (Gestionnaire)
	+235 66241214 / 99200314 / mahamatnour.moustapha@gmail.com

	Mahamat Nour Mahamat Zène
	SNCECBT
	Vice Président
	66231900 / 99807004

	El Hadj Abderaman
	SNCECBT
	Délégué Régional Hadjer Lamis (commerçant)
	

	El Hadj Mahamat Ahamat
	SNCECBT
	Commerçant
	99190202

	Adoum Gory
	SNCECBT
	Commerçant
	99100413

	Yosko Kossoye
	SNCECBT
	Commerçant
	99320609

	Abakar Safi
	SNCBBT
	Président
	90983901

	Mohamed
	CASSET 
	Membre
	

	Dr El HadjMalloum Mahamat
	MERA / Délégation Régionale Elevage de Hadjer Lamis
	Délégué Régional (zootechnicien)
	66231210

	Ali Mouta
	Poste vétérinaire de N’Djaména Fara
	Chef de poste (agent technique)
	99922538 / 66173133

	Yacouba Outman
	Autorité administrative
	Sous-préfet de N’Djaména Fara
	99165994 / 99412883

	Dadeye Abba Djidda
	SNCECBT
	Commerçant
	

	Abba Djidda Mahamat
	
	Eleveur
	99979319

	Terap Mahamat Djidda
	
	Chef de village
	99859490

	Abadjia Mahamat
	
	Eleveur
	

	Younouss Djibrine
	SNCECBT
	Commerçant
	99938034

	Hassane Makoul
	
	Agriculteur
	99659099

	Mahamat Alkali
	
	Agriculteur
	99960083

	Abakar Ahamat
	
	Agriculteur
	

	Abakar Gambo
	MFB
	Chef de brigade Adjoint des Douanes
	63305239

	Blama Bichara
	
	Chef de village
	99838344

	Abafil Hilelif
	
	Chef de Canton
	99156137

	Abba Abdoulaye
	
	Commerçant
	99173247

	Al Hadj Djibrine 
	SNCECBT 
	Eleveur
	99630792

	Hassana Djibrine
	SNCECBT 
	Commerçant
	99868077

	Makoul Abakar
	SNCECBT 
	Commerçant
	95476222

	Mbodou Adam Koromi
	MERA / Poste vétérinaire de Massakory
	Chef de poste
	99154806  / 66495389

	Abderamane Hassan
	ADDEM 
	Président (Eleveur)
	95663339

	Younous Abbaye
	ADDEM 
	Secrétaire Général (Eleveur)
	99869170

	Al Hadj Hassane Abakar 
	
	Commerçant
	99226600

	Al Hadj Abakar Mahamat
	
	Commerçant
	99147311

	Mahamat Saleh Issa Idriss
	Groupement des bouchers 
	Président (Boucher)
	99231464

	Al Hadj Deki Abakar
	
	Commerçant de bétail
	99652324

	Habiba Manda
	Association AL-Kher 
	Trésorière (Transformatrice)
	99324748

	Toma Madia
	Association AL-Kher 
	Secrétaire (Transformatrice)
	99146703

	Mahamat Moussa
	Représentant (du chef de canton Kamenbou)
	
	99146408

	Al Hadj Adam Mahamat
	
	Commerçant de bétail
	99147340

	Fadebné Kalezoumbé
	MERA / Poste vétérinaire de Massakory
	Agent en poste (ingénieur technique  d’élevage)
	90607939

	Dr Bouba Khalidou 
	CEBEVIRHA
	Directeur de la production animale (docteur vétérinaire)
	66293564  / 

khabouba@yahoo.fr

	Liman Mohama
	CEBEVIRHA
	Chef de service de la production animale (ingénieur principal des techniques agricoles)
	+235 95414236 / +237 75747037 / mohamaliman@yahoo.fr

	Richard Ndong Motto
	CEBEVIRHA
	Directeur du commerce, des études économiques et des statistiques (DESS Economie du développement et politique agricole)


	66359967 /

richardndong@yahoo.fr

	Dr Adam Hassan Yacoub
	Ministère de l’Elevage et des Ressources Animales
	Directeur des Services Vétérinaires (docteur vétérinaire)
	+235 66259717 / 2529853 / adamhassan.yacoub@gmail.com 



	Ousman Mahamat Saleh
	Direction de l’Organisation Pastorale et de la Sécurisation des Systèmes Pastoraux (DOPSSP)
	Directeur
	

	Mme Haoua Ibrahim
	Chambre de Commerce / Projet d’Appui au Commerce du Tchad (PACOM) - 10ème FED -
	Coordinatrice (économiste)
	66295882

	Kodou Choukou
	Fonds Elevage
	Responsable (et DGDE ?/A)
	66277742

	Dr Djabir Adoum
	Projet d’Appui au Système d’Elevage Pastoral (PASEP)
	Coordonnateur (docteur vétérinaire)
	+235 66291655 / 2702155 / pasep@intnet.td / djabir.adoum@hotmail.com

	Mbaïamel Ndossem
	Animateur PASEP
	Chef de poste intérimaire (contrôleur d’élevage)
	95893760  / 66775563

	Abderamane Issa Dokorda
	Autorité administrative
	Sous-préfet de Dourbali
	99919552 / 66299535

	El Hadj Djabir
	
	
	99149054

	Azarak Adoum Younouss
	Profession libérale 
	Boucher à Dourbali
	99711613

	Al Hadj Ahamat Abdalla
	Coopérative des Bouchers de Dourbali - CBD (membre) 
	Boucher
	99549271

	Semi Djida
	
	Eleveur
	99599220

	Idriss Djibrine
	
	Eleveur
	RAS

	Haroun Djibrine
	
	Eleveur
	99922348

	Mahamat Yacoub
	Coopérative des Bouchers de Dourbali - CBD
	
	99148657

	Mahamat Abakar
	
	Eleveur
	RAS

	Idriss Abdoulaye
	
	Eleveur
	RAS

	Khalifa Saley Ahamat
	
	Eleveur
	99689319

	Haroun Mahamat 
	Coopérative des Commerçants de Bétail de Dourbali - CCBD
	Commerçant de bétail
	95405204

	El Hadj Saleh Mahamat
	
	Commerçant de bétail
	99149090

	Mahamat Djibrine 
	MFB (Douanes)
	Chef collecteur des taxes (percepteur)
	99153570

	El Hadj Rozi
	
	Commerçant de bétail
	99144422

	El Hadj Oumarou
	
	Commerçant de bétail
	RAS

	Oumar Djorio
	Union des Eleveurs de Dourbali – UED (membre)
	
	99149236

	Yaya Brahim
	
	Commerçant de bétail
	RAS

	Adoum Ousman
	
	Commerçant de bétail
	99349982

	Adoum Ali
	
	Commerçant de bétail
	99149290

	Oumar Yacoub
	
	Commerçant de bétail
	99153515

	Danadjibaye Ousman
	MFB / poste de Dourbali
	Douanier 
	66266676

	Hassan Lawani
	MFB / poste de Dourbali
	Douanier  
	6001515

	Dokdaï Hounly Marc
	MERA / Délégation Régionale Elevage de Mayo Kebbi Est (Bongor)
	Délégué Régional (ingénieur des sciences appliquées)
	66298492 / 99984920

	Golbassia Vandéo B.
	MERA / Délégation Régionale Elevage de Mayo Kebbi Est (Bongor)
	Responsable Suivi Evaluation (Ingénieur des techniques d’élevage)
	99261250 / 66329101

	Adoum Amitsiné
	MERA / Délégation Régionale Elevage de Mayo Kebbi Est (Bongor)
	Préposé à l’abattoir de Bongor (Ingénieur des techniques d’élevage)
	66438344 / 99382958

	Al Hadj Izack Oumar
	
	Délégué de la Chambre de Commerce (Commerçant exportateur du bétail)
	99423500

	Issaka Bachar
	 Poste vétérinaire de Bongor
	Chef de poste (Agent Technique d’Elevage)
	99744255

	Al Hadj Zakaria Moussa
	CCIAMA 
	Secrétaire (Commerçant)
	66343107 / 99155725

	Mahamat Moussa Mahamat
	CCIAMA
	Commerçant exportateur de bétail à Bongor
	99154800

	Youssouf Wory
	CCIAMA
	Exportateur bétail
	+235 99378031

	Abdallah Mahamat
	
	Eleveur
	

	Anadif Awada
	
	
	

	Moktar Brahim
	
	
	

	Daoud AlDjabari
	
	
	

	Sossal Moussa
	
	
	

	Djiddi Haliki Okory
	MFB (Douanes)
	Chef de brigade Adjoint
	66272929 / 99272929

	Nassour Adam
	MFB (Douanes)
	Chef de bureau
	66299443

	Daoudongar Mathias
	Secrétariat Général du Gouvernement (SGG) / Direction de la Législation
	Directeur 
	66217451

	Idriss Albachar
	Marché de N’Djaména (Goudji)
	Commerçant de bétail 
	99865105

	Alnour Adam
	
	Commerçant et garant
	95114195

	Al Hadj Brahim Idriss
	
	Commerçant et garant
	90781078

	Al Hadj Anou Wada
	
	Commerçant de bétail
	99680177

	Ahamat Mahamat Youssouf
	
	Commerçant de bétail
	99774533

	Adaye Barka Ali
	
	Commerçant de bétail
	99115557

	Oumar Abderamane
	MFB / Direction Générale des Douanes
	Directeur Général
	66290946

	Beguy Ngaba
	MFB / Direction Générale des Douanes
	Directeur Général Adjoint
	66293093

	Balla Njaba
	MFB / Direction Générale des Douanes
	Directeur de la Législation / Inspecteur des douanes
	66262953

	El Hadj Ousmane Youssouf
	SNCECBT
	Commerçant Exportateur bétail
	99939239

	Mahamat Nour Abdoulaye
	SNCECBT
	Commerçant
	99247200

	Youssouf Nahar
	SNCECBT
	Commerçant
	99114162

	Mahamat Bourdjo
	CASSET 
	Président
	99663446

	Mme Azé Samatété
	DPIA 
	Directrice Adjointe (Ingénieur technologue)
	66304558

	Dr Lucien Mbeurnodji
	PADIAT
	Coordinateur (Docteur Vétérinaire)
	66287059 / lmbeurnodji@yahoo.fr

	Ndeh Dessou
	PADIAT 
	Chef de Division (Ingénieur des Techniques d’Elevage)
	66438129 / ndehdessoupascal@yahoo.fr


	Nodjitoloum Justin
	PADIAT
	Chef de Division (Ingénieur des sciences appliquées)
	66253893 / justin.nodjitoloum@yahoo.fr


	Dr Mbaïogaou Malachie
	PADIAT
	Responsable suivi et évaluation du programme MEC (docteur vétérinaire)
	66284926 / mmalachie@gmail.com
mbaiogaomalachie@yahoo.fr

	Dinanko Ngomibe
	MFB / Projet Plan d’Action pour la Modernisation de la gestion des Finances Publiques (PAMFIP)
	Coordonnateur (économiste)
	+235 66299329 / 2520451 / secretariat@pamfip.org / ndinanko@yahoo.fr


	Abderamane Mouctar
	Ministère des Finances et du Budget (MFB) / Cellule Informatique
	Coordinateur de la Cellule Informatique (ingénieur informaticien)
	mokhtarabdel@yahoo.fr


	Koussou Mian Oudanang
	Laboratoire de Recherche Vétérinaire et Zootechnique (LRVZ) de  Farcha
	Chercheur
	66253425

	Commandant Youssouf Khamis Araba
	GNNT (Garde Nationale et Nomade du Tchad)
	Directeur des services vétérinaire de la GNNT (Agent technique d’élevage)
	66380558

	Djimadoumbaye Madibaye
	Ministère du Commerce et de l’Industrie / Chambre de Commerce
	Directeur du commerce
	+235 66250288 / 22523049

madibayedjimadoumbaye@yahoo.fr

	Mahamat Hawfil
	MERA / Poste vétérinaire de Massaguet
	Chef de secteur (contrôleur d’élevage)
	66216407

	Djidda Abakar
	Fédération
	Conseiller en gestion
	66239903 / 95734385

	Mahamat Hassane
	Fédération
	
	99201297

	Haroune Djibrine
	Fédération
	
	98117059

	El Hadji Taher
	
	
	99271055

	El Hadj Oumar
	
	
	99261676 / 66261676

	Yaya Molly
	
	
	

	El Hadj Issa
	
	
	

	El Hadj Seïd Fadoul
	
	
	99909929

	El Hadj Barka Daoud
	
	
	99852702

	Mahamat Ali Safi
	
	
	99970392

	Ousmane Adam
	
	
	95406463

	Seïd Mahamat
	
	
	95473454

	Al Hadj Choukou Abakar
	
	
	99204840

	Mahamat Chaïbo Djibrine 
	
	
	99934237

	Al Hadj Issa Adoum
	
	
	99851031

	Akhabach Seïd
	
	
	99177616

	Mahamat Tahir Ahmat
	
	
	99426120

	Adyl Bechir
	Ordre National des Vétérinaires du Tchad (ONVT)
	Secrétaire Général
	66289689 / 

asvet036@hotmail.fr

	Mouangar Tog Galloum
	MERA / Direction des Ressources Humaines (DRH)
	Chef de la Division des Ressources Humaines
	66611811

	Dr Djimie Adoum
	Présidence de la République du Tchad 
	Conseiller Technique au Développement Rural du Président de la République du Tchad
	66834222 /

sahelien@hotmail.com
sahelian@gmail.com

	Abdel-Halch Ahmat Yacoub
	MERA / Poste vétérinaire de Goudji
	Chef de poste (Ingénieur Technique d’Elevage)
	66779036

	Mahamat Almbekar Bechir
	MERA / Poste vétérinaire de Nguéli (poste de sortie du bétail)
	Chef de poste (Agent Technique d’Elevage)
	66251670

	Brahim Ousman
	MERA / Poste vétérinaire de Nguéli
	Agent d’élevage (Technicien Supérieur  d’Elevage)
	

	Hassan Chetei
	MERA / Poste vétérinaire de Nguéli
	Chef de poste (Ingénieur Technique d’Elevage)
	66657131 / 90391761

	Haroun Abdoulaye Chaïbo
	
	Douanier
	66287474

	Mahamet Ahamat
	
	Douanier
	66329939

	Adam Issa Ably
	
	Douanier
	66219904

	Alexandra Rossi
	Agence Française de Développement (AFD)
	Chargée de Projets
	+235 2527071 /

rossia@AFD.fr 


Personnel du Projet PAFIB

	Nom
	Institution
	Fonction
	Contact

	Mahamat Ahmat Abderhaman
	MERA – Projet d’Appui à la Filière Bétail (PAFIB)
	Coordonnateur (docteur vétérinaire)
	+ 235 66334432 / hamat_abder@yahoo.fr 



	Ngaroussa Hamat Constant
	MERA – Projet PAFIB
	Assistant Technique Permanent (sociologue)
	+235 66303544

	Damien Halley des Fontaines
	MERA – Projet PAFIB / IRAM
	Conseiller Technique (IRAM)
	+235 63610612 /

d.halley@iram-fr.org


8.4. Membres de la mission

	Nom
	Institution
	Fonction
	Contact

	Nicolas Denormandie
	Consultant indépendant (JVL-Consulting)
	Chef de mission 
	+235 62 50 61 51

+ 33 1 44 93 99 54

+ 33 6 82 69 70 89

nicolas.denormandie@ndn2007.fr

	Dogossou Dogo Issac
	MERA – IG
	Expert juriste
	+235 66 29 65 42

	Kabé Zoua Djourba
	MERA – DSV – DHDAOA
	Expert hygiène
	+235 66 37 43 27

kabezoua@yahoo.fr


8.5. Cellule d’Appui Juridique 

L’idée de création d’une Cellule d’Appui Juridique vient du besoin de pouvoir réviser les textes selon un cadre de concertation auquel participeraient deux membres de chaque Organisation Professionnelle liée à la commercialisation du bétail. La demande des OP et notamment des commerçants est d’être impliqués dans les consultations et pouvoir améliorer leur union. Voici une liste non exhaustive de quelques OP concernées.

· CASSET : Collectif des Associations des Eleveurs du Tchad. Elle contient 12 associations dont une organisation du Département de Batha

· Fédération des Unions des Groupements Agro Sylvo Pastoraux

· Association des Eleveurs Nomades (AEN). Malgré la présence de cette association, il y a un besoin d’une meilleure représentation pastorale. 

· SNCECBT : Syndicat National des Commerçants Eleveurs Convoyeurs du Bétail du Tchad. Créé en 2002, il compte environ 271 commerçants membres, 410 convoyeurs et jusqu’à 3000 éleveurs. Il semblerait être davantage animé et représenté par les commerçants que par les éleveurs. Ce syndicat disposait d’un budget de 7 millions de FCFA avant le premier arrêt d’exportations en 2008.  Il ne dispose plus que de 2 millions de FCFA aujourd’hui. Un magistrat apparenté à l’un de ses membres serait disposé à  participer à la CAJ.

· SNCBBT : Syndicat National des Commerçants et Bergers du Bétail et Bergers Tchad. Ce syndicat a été créé en 2000. Il existe une assemblée générale annuelle du SNCBBT. Les élections des membres du bureau ont lieu tous les 2 ans. Il existe 22 Délégations Régionales du syndicat. Le syndicat inclue des associations d’éleveurs nomades. Il ne dispose pas encore de juriste apparenté à l’un de ses membres qui pourrait participer à la CAJ.

Il semble que les 2 principaux syndicats ne soient pas très représentatifs de l’ensemble des éleveurs et commerçants suite aux entretiens effectués pourtant à moins de 250 km de N’Djaména. Ils n’ont pas de représentation au niveau départemental / préfectoral (secteur) et encore moins au niveau communal. Les syndicats n’ont pas la force nécessaire pour être suffisamment entendus et respectés. Ils manquent d’adhérents car ce sont surtout les gens de N’Djaména qui appartiennent aux syndicats. A l’intérieur du pays il n’existe pas d’organisation structurée. Par exemple, à Bongor, les commerçants sont organisés en groupements. Ils ne connaissent pas les syndicats. Ils appartiennent au Groupement des Exportateurs (GE) créé en 2010.  

· SCBM (Syndicat des Commerçants du Bétail de Massaguet)

· FNBT : Fédération Nationale des Bouchers du Tchad

· Association Filière Cuir

· ADDEM : Association pour le Développement et la Défense des droits des Eleveurs de Massakory 

· GCBM : Groupement des Commerçants de Bétail de Massakory. Ce groupement souhaiterait pouvoir créer une union (regroupant 2 ou 3 départements) avec le groupement de Massaguet, voire créer une interprofession (faîtière) UCB ou fédération à un niveau supérieur régional voire national. Le groupement permet déjà de déléguer à un seul interlocuteur.

Il existe deux ministères impliqués pour les associations et les organisations professionnelles : l’Elevage pour la vie associative et le Commerce pour les organisations professionnelles. 2 ordonnances légifèrent les coopératives et les associations : l’Ordonnance N°25 régit les groupements de coopératives et l’Ordonnance N°27 régit les associations (ou l’aspect syndical). On tend vers une structuration avec une organisation des filières (au niveau national) et une création de fédérations au niveau régional. 

Il y a 5 ans le PASEP était créé avec 70 sous projets dont la création de fonds communautaires. Malheureusement ces fonds sont toujours absents. Le PASEP essaie de mettre en place des faîtières (au niveau interprofessionnel national) au dessus du niveau départemental et régional.

Cadre logique d'un service d'appui juridique aux organisations professionnelles au niveau national

	
	Logique d'intervention
	Indicateurs Objectivement Vérifiables
	Sources et moyens de vérification
	Hypothèses

	Objectif Général
	Assurer un service d'appui juridique régulier et pérenne aux organisations professionnelles (éleveurs, commerçants, autres acteurs de la commercialisation du bétail) au niveau national
	- Baisse ou arrêt des plaintes émises par les acteurs de la filière suite aux nouvelles lois et / ou réglementations

- Augmentation de la circulation officielle du bétail à l’intérieur du Tchad
	 - Enquêtes auprès des OP

 - Enquêtes auprès des 3 Ministères concernés (Chambre de Commerce – Ministère du Commerce / Ministère de l’Elevage / Ministère des Finances et du Budget)
	- Le tissu des organisations professionnelles de la filière est structuré et représentatif de leurs membres

 - Les plaintes sont répertoriées et archivées de manière officielles et sont consultables

	Objectifs Spécifiques
	- Mettre en place une Cellule d’Appui Juridique à disposition des OP constituée d’un panel de représentants des organisations professionnelles (2 membres de chaque OP dont 1 ayant si possible des connaissances en matière juridique), appuyée par une ONG à sélectionner suite à selon l’Appel A Proposition (Lot 4 : Vulgarisation et diffusion de la réglementation).

- Permettre une analyse exhaustive de la législation concernant la commercialisation du bétail

- Vulgariser la législation et les règlements existants et collecter des propositions d’amélioration

- Permettre une contribution participative des organisations professionnelles à l’élaboration des nouvelles réglementations via la CAJ
	- Existence d’un Arrêté conjoint portant création de la CAJ pour une reconnaissance officielle des 3 Ministères concernés (Elevage, Finance, Commerce).

- Apport de propositions de la CAJ au sein des futures réunions trimestrielles du CESPEL
	- Consultation des textes de la Direction de la Législation du SGG

- Consultation des PV des réunions du CESPEL
	· La Cellule d’Appui Juridique ne doit se limiter qu’à des membres des OP et de l’ONG choisie. Toute intervention de membre des douanes risquerait de créer des conflits d’argumentation et serait contre productif.

· Le CESPEL doit être réactivé et organiser des réunions trimestrielles en y intégrant dans ses membres un représentant de chaque Organisation Professionnelle membre de la future Cellule d’Appui Juridique (si non déjà présent).

	Résultats attendus
	- Bonne représentativité des organisations professionnelles dans le processus d’évaluation de la législation concernant la commercialisation du bétail

-  Fonctionnement durable de la CAJ afin de maintenir son implication dans l’élaboration et la révision des textes

-  Bonne connaissances des textes législatifs et réglementaires et de leurs droits par les OP (notamment en matière de commerce, d'utilisation du foncier, de prélèvement de taxes, et d'autres thèmes en réponse à la demande des professionnels de l'élevage)                   
	-  Liste des membres de la CAJ

- Préparation d’un ancrage de la CAJ (avant la fin du soutien du PAFIB prévu début 2013) sous forme de reprise institutionnelle

- Participation active durant les débats organisés par la CAJ (nombre et qualité des propositions soumises)
	- Vérifier auprès de chaque OP impliquée dans la commercialisation du bétail si leurs 2 représentants participant à la CAJ ont bien été élus au sein de l’OP (vérification des PV des réunions de vote)

- Consultation des PV des réunions de la CAJ
	- Bonne représentativité des 2 membres de chaque OP (par élection)

	Activités à développer par la CAJ
	- Mise en place d’une base de données de personnes ressources de la CAJ et de personnes représentatives des organisations professionnelles

- Organisation par le biais des représentants des organisations professionnelles de débats et analyses sur les textes réglementaires ou autres problèmes clefs liés à la commercialisation du bétail*

- Listage et compilation des réglementations afférentes à ces problèmes

- Recherche et analyse détaillée du contenu de la législation et en particulier des réglementations listées (cohérence, applicabilité, respect des normes nationales, régionales et internationales…)

- Recueil des propositions d’amélioration de la législation par le biais de nouvelles pratiques soumises par chaque OP à la CAJ et traduction de ces propositions en nouveaux textes.

- Proposition de ces nouveaux textes au niveau du ou des Ministères de tutelle concernés comme contribution participative des OP à l’élaboration de la législation.

- Conceptualisation et visualisation de ces réglementations sous forme de schéma s synthétiques ou de dessins illustrés et simples, en français et en arabe, selon des codes de couleurs simples et éventuellement compréhensibles pour les analphabètes (droits en bleu,  devoirs en rouge, interdiction en rouge) ; en vue de formation / vulgarisation

- Diffusion des informations juridiques vulgarisées à l'ensemble des acteurs de la filière (commercialisation du bétail) selon des moyens de communication appropriés en français ou en arabe (ex: séances de formation, fascicules illustrés, pancartes métalliques sur sites stratégiques: marchés, couloirs, postes vétérinaires, postes de sortie, radios rurales, site Internet, SMS…)       

 - Animation continue d'un espace de concertation national entre les organisations professionnelles, les agents de services et les commerçants pour la défense de leurs droits et intérêts.                                                                                          - Mise en place d’accords sur un code de bonne conduite pour chaque organisation professionnelle (acteur) de la commercialisation du bétail    

- Description et diffusion des procédures de recours pour les membres des OP en cas de manquement aux règlements par les agents des institutions officielles

- Mise en place d’un numéro vert d’aide juridique (mobilisation d’avocat de défense individuelle ou collective)

-  Proposition de révision du passeport CEBEVIRHA (traçabilité, absence tampon Pasteurellose)

                                                                                                                                                                                                                             
	- Nombre de débats organisés par mois au sein du PAFIB par la CAJ

- Liste des problèmes traités et des solutions proposées

- Liste de schémas ou dessins illustrant les grands principes de la commercialisation du bétail. 

- Panel d’outils de communication développé pour diffuser les schémas ou dessins illustrant les grands principes de la commercialisation du bétail.

- Présence d’un code de bonne conduite pour chaque OP 


	· Consultation des PV des débats mensuels effectués au sein du PAFIB par la CAJ

- Code de bonne conduite de chaque OP signé par chaque OP 


	- Mise à contribution d’un bon dessinateur pour élaborer les schémas ou dessins illustrant les grands principes de la commercialisation du bétail, aptes à être diffusés selon différents support de communication. L’idéal serait les pancartes métalliques placées en des lieux stratégiques (rappelant les panneaux des péages routiers) 

- Possibilité d’un appui financier des 3 ministères concernés pour payer la ligne du numéro vert 




*- Manque d’accès aux aliments du bétail et manque de points d’eau

- Manque d’accès aux médicaments vétérinaires

- Problème de gestion des crises pastorales

- Manque de sécurisation des axes de déplacements des troupeaux

- Interdiction de l'exportation des vaches

- Difficultés d'ouverture d'un compte facilitant les transferts d'argent entre Tchad et Nigeria

- Doubles taxations abusives des laissez passer sanitaire et des dédouanements des exportations. Quand l’animal est déjà dédouané, certains douaniers exigent de l’argent (50 000 à 75 000 FCFA) pour apposer leur visa de douanes, ce qui résulte en une double ou triple taxation mais sans reçu. Existence d’un réseau de collusion entre les agents de l’élevage et les douaniers (non habilités) pour refuser ou faire payer les visas des LP sanitaires de circulation intérieure du bétail (à 5000 FCFA / tête au lieu de 2500 FCFA / troupeau et 100 FCFA / tête)

- Fiscalité des marchés et décentralisation de leur gestion

- Multiplication du nombre des sites de dédouanement / sortie

- Attente de préparation du FONADEL et place des organisations de la filière dans le futur office

- Non réinvestissement des recettes perçues au profit des acteurs de la commercialisation (Elevage, Douane)

- Difficulté d’acceptation de l’identification du bétail

- Non application des textes de manière générale (ex : obligation de taxes par la douane au niveau des marchés de collecte)

- Flou dans l’application de la TVB

- En cas d’animal égaré ou volé, le garant est théoriquement responsable et doit revenir vers le vendeur, mais les sous préfet et gendarmes arrêtent directement le commerçant considéré comme coupable a priori

- Augmentation de la redevance élevage sans contrepartie. Les priorités exprimées sont : le traitement trypanocide, puis les vaccinations et enfin le bouclage

- Lenteur du MERA à intervenir à temps en cas d’épidémie (ex : il y a 3 ans lors de foyers de charbon entre Karmé et Dourbali)

- En cas de maladie, les agents des postes d’élevage imposent des prix trop importants aux éleveurs qui se retournent alors vers les Dr Choukou, depuis au moins 5 ans.

- Présence des hommes en tenues freinant la commercialisation (garde nomade nationale, douanier, gendarmes)

- Côté Cameroun : nécessité de payer environ 2500 FCFA / tête sans reçu par les mairies, douanes, vétérinaires + de payer 4 000 FCF par chaque convoyeur à la police camerounaise comme LP pour les personnes (interdit) soit un total par convoyeur de 29 000 FCFA

Le budget estimé de la CAJ est d’environ 20 000 Euros :

Il est nécessaire de prévoir un budget modeste pour un fonctionnement optimal et pérenne lorsque l’appui du PAFIB cessera. Le PAFIB peut mettre à disposition la salle de réunion de ses bureaux tout au long de la durée du projet pour les membres des OP et de l’ONG qui sera sélectionnée sur l’Appel à Proposition. Il serait utile que le PAFIB puisse mettre à disposition des membres de la CAJ au moins deux ordinateurs fixes et un ordinateur portable (coût estimé : 4000 Euros). Le montant des frais d’agence de communication pour la conception de schémas illustrés peut s’élever à 5000 Euros. Le montant de mise en place d’un numéro vert d’aide juridique (mobilisation d’avocat de défense individuelle ou collective) peut s’élever à 6000 Euros. Les frais de papeterie sont estimés à 2000 Euros. Les frais des réunions mensuelles des membres de la CAJ peuvent s’élever à 3000 Euros.

Calendrier des activités à développer par la CAJ

	Calendrier

Activités 

à développer 

par la CAJ
	Juin 2011
	Juillet 2011
	Août 2011
	Septembre 2011
	Octobre 2011
	Novembre 2011
	Décembre 2011
	Janvier 2011
	Février 2011
	Mars 2011
	Avril 2011
	Mai 2011

	1. Mise en place d’une base de données de personnes ressources
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2. Organiser avec les représentants des OP des débats (mensuels) et analyses sur les textes réglementaires ou autres problèmes liés à la commercialisation du bétail
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3. Listage et compilation des réglementations afférentes à ces problèmes
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	4. Recherche et analyse détaillée du contenu de la législation et des réglementations listées 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5. Recueil des propositions d’amélioration de la législation par le biais de nouvelles pratiques soumises par chaque OP à la CAJ et traduction de ces propositions en nouveaux textes.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	6. Proposition des nouveaux textes au niveau du ou des Ministères de tutelle concernés 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	7. Conceptualisation et visualisation des réglementations sous forme de schéma s synthétiques ou de dessins illustrés 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	8. Diffusion des informations juridiques vulgarisées à l'ensemble des acteurs de la filière selon des moyens de communication appropriés 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	9. Animation continue d'un espace de concertation national entre les OP, les agents de services et les commerçants pour la défense de leurs droits et intérêts.                                                                                          
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	10. Mise en place d’accords sur un code de bonne conduite pour chaque OP (acteur) de la commercialisation du bétail    
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	11. Description et diffusion des procédures de recours pour les membres des OP en cas de manquement aux règlements par les agents des institutions officielles
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	12. Mise en place d’un numéro vert d’aide juridique (mobilisation d’avocat de défense individuelle ou collective)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	13. Proposition de révision du passeport CEBEVIRHA (traçabilité, absence tampon Pasteurellose)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


	Calendrier 

Activités 

à développer 

par la CAJ
	Juin 2012
	Juillet 2012
	Août 2012
	Septembre 2012
	Octobre 2012
	Novembre 2012
	Décembre 2012
	Janvier 2012
	Février 2012
	Mars 2012
	Avril 2012
	Mai 2012

	1. Mise en place d’une base de données de personnes ressources
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2. Organiser avec les représentants des OP des débats et analyses sur les textes réglementaires ou autres problèmes liés à la commercialisation du bétail
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3. Listage et compilation des réglementations afférentes à ces problèmes
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	4. Recherche et analyse détaillée du contenu de la législation et des réglementations listées 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5. Recueil des propositions d’amélioration de la législation par le biais de nouvelles pratiques soumises par chaque OP à la CAJ et traduction de ces propositions en nouveaux textes.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	6. Proposition des nouveaux textes au niveau du ou des Ministères de tutelle concernés 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	7. Conceptualisation et visualisation des réglementations sous forme de schéma s synthétiques ou de dessins illustrés 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	8. Diffusion des informations juridiques vulgarisées à l'ensemble des acteurs de la filière selon des moyens de communication appropriés 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	9. Animation continue d'un espace de concertation national entre les OP, les agents de services et les commerçants pour la défense de leurs droits et intérêts.                                                                                          
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	10. Mise en place d’accords sur un code de bonne conduite pour chaque OP (acteur) de la commercialisation du bétail    
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	11. Description et diffusion des procédures de recours pour les membres des OP en cas de manquement aux règlements par les agents des institutions officielles
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	12. Mise en place d’un numéro vert d’aide juridique (mobilisation d’avocat de défense individuelle ou collective)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	13. Proposition de révision du passeport CEBEVIRHA (traçabilité, absence tampon Pasteurellose)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


8.6. Rappel sur l’ensemble des paiements et taxes à payer par les différents acteurs de la commercialisation du bétail

· Laisser Passer Sanitaire LPS = 2500 FCFA / troupeau de bovins + 100 FCFA/tête. C’est le premier paiement effectué théoriquement sur le premier marché d’origine du bétail avant son transport à pied. D’après les textes les visas tamponnés sur les LPS par les chefs de postes ou secteur situés sur le trajet d’exportation et jusqu’au poste de sortie sont théoriquement gratuit. Pour le LPS, il existe un quittancier du Trésor Public (depuis le début) rempli par l’agent de poste d’élevage. Ce LP dessert parfois les agents de l’Elevage car il permet d’exporter illégalement puisqu’il est accepté seul au Nigeria (sans passeport). Certains agents des douanes véreux trompent les commerçants en leur demandant 1000 FCFA / tête en contrepartie du passeport.
· Taxe de Vente du Bétail (TVB) sur le marché : 1500 FCFA / tête. Elle est censée être payée par l’acheteur (à un agent du Trésor Public). Le garant quant’ à lui est payé 1500 à 2000 FCFA par le vendeur. Il permet d’attester l’origine de l’animal et se porte responsable en cas de fraude. 

· Taxe de Mairie : 500 FCFA / tête  ou 250 FCFA / tête. Il y a un certain flou sur le prélèvement de la taxe de la mairie. Les avis sont partagés mais a priori elle ne concernerait que les bêtes à l’exportation. La taxe de mairie provient d’une décision du conseil communal. Elle ne tiendrait pas compte du récent Arrêté N°037/MFB/SE/SG/DGDDI/2011  issu du Ministère des Finances portant révision des valeurs mercuriales à l’exportation, Article 3 (« La perception de toute autre taxe - fiscale ou parafiscale - hormis les droits et taxes liquidés par les bureaux des douanes est supprimée»). A certains endroits pourtant, comme au poste de Nguéli, elle a été annulée pendant 1 à 2 semaines suite à l’article 3 de l’Arrêté puis reprise. Il faut savoir que la mairie prend les taxes non pas aux marchés mais à la sortie des marchés par les acheteurs. La question demeure sur la base légale du prélèvement fait par les mairies.
· Taxe de chef traditionnel : 1000 FCFA / tête

· Taxe de canton (équivalente à celle du sultanat) : 1000 FCFA / tête. Cette taxe provient du droit coutumier.
· Taxe de gardiennage : 1000 FCFA / tête. Cette taxe est payée par l’acheteur, une fois l’animal acheté et mis dans un enclos 

· La taxe sur l’utilisation d’enclos : 100 à 200 FCFA/tête. L’enclos est souvent privé. Parfois il appartient à la commune voire au chef de canton. Au niveau d’un village, un comité de gestion d’un enclos de village peut exister.
· Redevance Elevage du Fonds Elevage = 5000 FCFA / tête (1000 FCFA / ovin). Cette taxe prélevée par les agents de l’élevage (chef de poste ou agent technique). L’argent est remis au chef de secteur qui procède au versement au Trésor Public de la Sous Préfecture. A N’Djaména le chef de secteur informe son Délégué Régional et remet l’argent soit directement au Fonds Elevage soit par la poste. Les versements parviennent au Fonds Elevage les vendredis et mardis (ailleurs une fois par semaine). Pour les postes situés autour de N’Djaména (ex : Nguéli, Massaguet, Dourbali), il existe une note pour pouvoir verser l’argent à N’Djaména au bureau du Fonds Elevage contre quittance. 

Avant 2008 cette redevance s’élevait à 2100 FCFA (300 FCFA pour la vaccination + 400 FCFA pour le trypanocide + 1400 FCFA pour le bouclage). Elle assurait en contrepartie un bouclage des animaux jusqu’en 2005, 3 vaccinations (Anthrax, Symptovax et Pastovax) jusqu’en 1994, et un traitement anti-trypanosomose jusqu’en 1986 (Berenil, Veriben, Veridium). Ce manque de contrepartie est critiqué par les commerçants, qui se demandent pourquoi augmenter le prix d’un service non rendu, même si certains refusent certains services notamment les traitements anti-trypanosomose. Avant 2003 (découverte du pétrole) une telle augmentation aurait pu s’expliquer mais maintenant les commerçants auraient pu espérer une baisse ; d’autant que 2011 aurait été déclarée Année du développement rural. 

Les services de la redevance pendant le PNE (bouclage, vaccination, traitement) étaient rendus surtout entre1989 et 1996 pour la somme de 2100 FCFA. Le MERA commandait les boucles, les vaccins (au Labo de Farcha) et les trypanocides sur le Fonds Elevage. Après 1996 ce service a peu à peu disparu. 

Comme il y a eut de problèmes avec l’argent reçu, depuis 2009, le Ministère des Finances envoie un agent qui récupère les sommes et les verse au Trésor Public. 

La création du fond Elevage date de 1989. C’est une ordonnance qui a créée le Fonds Elevage. A l’époque un compte était bloqué qui devait servir à financer une partie (10% à 20%) des activités de l’élevage. Mais cela n’était pas respecté. Quand le pouvoir public a su que des sommes importantes étaient bloquées (ex : 2 milliards de FCFA en 2003), il a été demandé de reverser ces sommes au Ministère des Finances. A présent la subvention de l’état accordée à l’élevage (quelles que soient les recettes générées) se limite à 500 millions de FCFA (+ 300 à 400 millions de FCFA en cas de mission). 

Le budget annuel du MERA est de 6 milliard de FCFA y compris les salaires. En 2011 il doit atteindre 20 à 25 milliard de FCFA. Cette hausse demandée par le chef de l’Etat devrait permettre des investissements majeurs dont la construction d’un abattoir moderne à Djerhoyo et Abéché et 3 tanneries (étude environnementale attendue) à Moundou, Sahr et Abéché.

· Taxe douanière ou frais de douanes (D6) = 19 032 FCFA / tête de bœuf

Selon la réglementation internationale, le Tchad appartient à la CEMAC. A l’importation, la réglementation est communautaire. Mais à l’exportation la législation a laissé la latitude à chaque pays de légiférer et gérer son volet. Il n’existe pas vraiment de réglementation CEMAC et chaque état est souverain. Au niveau national on légifère par Arrêté du MFB en termes de valeurs mercuriales chaque année.  C’est la loi des finances qui définit les textes (relatifs aux taxes ou frais de douanes) proposés par la direction des douanes. 

-
8 % de droit de sortie sur la valeur mercuriale du bétail. C’est la loi des finances qui fixe chaque année les taux et les valeurs mercuriales. Le Ministère des Finances donne délégation de pouvoir à la Direction des Douanes. La TVA est exemptée à l’exportation sur tous les produits y compris du pétrole sauf du bétail (bétail bovins + chameaux vers la Lybie). Ce droit ne sortie n’existe sur aucun autre produit  C’est pour cela qu’il existe une Direction du Bétail au sein de la Direction Générale des Douanes. Les produits de ventes reviennent sous forme de marchandises importées par manque de facilités bancaires et génèrent des recettes à l’importation. La justification du droit de sortie proviendrait de l’énorme volume d’exportation du secteur élevage très porteur. Evidemment la suppression de ce droit de sortie permettrait d’écouler plus d’animaux. La Direction des Douanes est consciente que l’exonération de taxes sur l’exportation rendrait le bétail plus compétitif à l’étranger. 

-
2% de redevance statistique (pour le dépôt d’une déclaration en douane) de la valeur mercuriale du bétail. Ce % existe aussi pour le pétrole.

Ces deux valeurs (8 et 2%) figurent et dépendent de la loi des Finances du Tchad. Hormis la loi de Finance, il existe un Arrêté du MFB précisant les dispositions du code de la douane. L’article 48 du Code de la douane légifère en matière d’exportation et laisse la compétence à chaque état.

-
0.4% de taxe communautaire de la valeur mercuriale du bétail pour la CEBEVIRHA. Cette taxe est une taxe communautaire appliquée à chaque pays membre de la CEMAC.

Exemple de calcul des taxes pour la valeur mercuriales de l’animal vivant le plus exporté à savoir le bœuf fixée à 183 000 FCFA

10,4% (8% + 2% + 0.4%) de 183 000 FCFA = 19 032 FCFA

La taxe douanière ou frais de douanes est donc de 19 032 FCFA / tête de bovin (2 600 FCFA / ovin) depuis début mars 2011 (avant l’arrêt des exportations en novembre 2010 le montant était de 12 480 FCFA / tête puisque la valeur mercuriale était alors fixée à 120 000 FCFA / bœuf soit 10,4% x 120 000 = 12 480 FCFA)

Une mesure de juin 2008 du MERA avait déjà suspendu la traversée des animaux jusqu’à nouvel ordre. 3 mois après en septembre 2008, la mesure avait été levée mais une augmentation des tarifs avait été appliquée : 

-
12 480 FCFA / tête pour la taxe douanière au lieu de 8 164 FCFA / tête 

-
  5 000 FCFA / tête pour la redevance élevage au lieu de 2 100 FCFA / tête

Il faut différencier les postes de formalités (Elevage) des postes de contrôle (Elevage, Douane, Impôt).

En théorie les agents des postes de formalités (exemple Goudji) comptent les animaux, prélèvent les redevances élevage, établissent les passeports, traitent, vaccinent, posent les boucles et ensuite envoient les animaux aux postes de sortie qui est le poste de contrôle (Poste de Nguéli placé avant le pont de Nguéli). Les agents de ces derniers vérifient les passeports, les boucles, les traitements, le genre des animaux (pas de femelles reproductrices) et font payer les taxes de douane et de l’IGL.

· Impôts IGL (Impôt Général Libératoire) = 1000 FCFA / tête.

Cet impôt aurait été regroupé dans les frais de douanes mais certains commerçants pensent qu’il serait en voie de réapparition. Il est collecté par le Trésor Public.
· Taxe du BNF (Bureau National des Frets) payée au poste de Nguéli : 250 FCFA / tête 

· Passeport CEBEVIRHA = 2500 FCFA / troupeau. Le MERA (DGE) « achète » les passeports à la CEMAC (CEBEVIRHA) et les distribue au Fonds Elevage qui les revend à prix coûtant. Les passeports vendus permettent de racheter un stock de nouveaux passeports vierges.

Exemple de paiement illégal de passeport : 50 000 FCFA à payer à Massakory : + encore 50 000 FCFA à N’Djaména Fara + 10 000 FCFA pour le chef de poste

· Taxe de  la chambre de Commerce  = 500 FCFA  / tête. 

· Taxe d’abattoir : 1500 FCFA / Bovin ; 200 FCFA / petit ruminant. Les versements au Trésor Public se font tous les mois ou à une fréquence plus régulière si les sommes sont conséquentes.
· Taxes des cuirs et peaux : 50 FCFA / cuir. Le montant de cette taxe est passée en 2008 de 10 FCFA à 50 FCFA / cuir (même année que l’augmentation de la redevance élevage).
· Paiement du passeur du fleuve Chari : 500 FCFA / tête (en saison des pluies) ou 250 à 350 FCFA / tête (en saison sèche)

· Paiement du transitaire. Le transitaire calcule la taxe possible de passage à la frontière pour les animaux à l’exportation. Le commerçant paie le tout au transitaire selon une somme forfaitaire de 26 500 FCFA / tête. Ce dernier ne reçoit pas de salaire. Il trouve son bénéfice d’après la marge générée par la différence entre cette somme reçue et les paiements à effectuer : 26 500 FCFA – (D6 = 19 032 FCFA) – 5000 FCFA (Redevance Elevage) – frais de transit au Cameroun 2500 FCFA (en moyenne) = 26 500 – 26 130 FCFA = 32 FCFA / tête.
· Frais de transit payés au Cameroun, sans aucun reçu pour le Trésor Public Camerounais. 

Une fois passé le fleuve Chari, environ 2500 FCFA / tête sont à payer sans reçu aux camerounais de manière arbitraire à un «guichet unique» : douane, commune – mairie, élevage (= 3 x 300 FCFA / tête pour les 3 mairies traversées : Gulfey, Makary, Gambarou, soit 900 FCFA / tête + 1600 FCFA  = 2500 FCFA / tête ) + 20 000 à 27 000 FCFA par berger (ou convoyeur) comme paiement de Laisser Passer aux personnes (interdit) pour la gendarmerie et la police camerounaise ou l’administration du territoire (avant la reprise de l’exportation le prix par berger ou convoyeur était moindre : 14 000 FCFA). Il y a environ 4 convoyeurs pour un troupeau de 100 animaux). En prévision de ses faux frais récurrents, les commerçants donnent en avance cette somme à leurs convoyeurs.

8.7. Eléments d’information sur la commercialisation du bétail

· La SOTERA (Société Tchadienne d’Exploitation des Ressources Animales) créée en 1977 avait le monopole de la délivrance des licences d’exportations pour le compte de l’Etat. Elle assurait un bouclage dans les années 80. Elle fut liquidée en 1988 avec la libéralisation de l’activité commerciale. C’est suite à cette date qu’une simplification des procédures a été établie avec la mise en place de deux guichets (douane et élevage) avec la création du Fonds Elevage en 1994. En 1995 l’action du FMI et de la BM ont prôné l’arrêt des barrières non tarifaires. Ainsi depuis cette année la licence d’exportation (ou d’importation) du bétail a été abolie et a fait place depuis à une «intention» d’exportation. Depuis 1988 exactement un Décret avait permis (même avant la suppression de la licence d’exportation)  une libéralisation du commerce du bétail sauf pour les femelles.

· Depuis 1995, le Ministère du Commerce s’implique pour valoriser le secteur de l’élevage et ses sous produits (sous secteur des cuirs et peaux et de la viande) sous forme de projets. C’est ce ministère qui donne une estimation de la valeur mercuriale des animaux.

· Pour répondre au manque actuel de chiffres statistiques, un projet a été créé d’interconnexion des données statistiques (des finances, du commerce, des banques et de l’élevage) financé par l’UE dans le cadre du PACOM. Le nom du nouveau système informatisé est Sidonya mais le projet n’a pas encore de bureau ni de local. La Direction du Commerce cherche d’ailleurs un local car auparavant tous les Ministères (7) étaient logés au palais du gouvernement qui est devenu depuis novembre 2010 l’annexe de la présidence.

· En 2004, une étude de diagnostic a été menée par la BM sur l’intégration du commerce et c’est le secteur de l’élevage qui a été retenu pour des actions prioritaires. La seconde génération de la Stratégie Nationale de Réduction de la Pauvreté (SNRP) a retenu l’EDIC (projet de Cadre Intégré) et le secteur de l’Elevage avec une prise en compte particulière de la commercialisation. Le Centre du Commerce International a réalisé des études par des consultants pour améliorer les sous produits de l’élevage. Le projet pilote appelé CI (Cadre Intégré) - lié au commerce - d’une année a démarré en septembre 2009 et s’est achevé le 31 décembre 2010. Le montant de ce projet était de 1 million d’USD. 6 organisations sont à la base de ce projet  (BM, le CCI comme agence d’exécution, PNUD, CCESED, OMC, FMI).

· Un Cadre Intégré Renforcé (CIR) a été présenté pour une durée de 5 ans et est en attente de validation. Il n’a pas d’enveloppe fixe pour les pays les moins avancés comme le Tchad. Le volet valorisation des sous produits de l’élevage a été pris en compte en priorité. Une démarche a été effectuée auprès de l’Institut Italien du Commerce Extérieur qui a promis de donner au Tchad une machine pour faire du cuir et des ceintures et la formation d’artisans (en Tunisie). L’ambition affichée lors de la déclaration du Président de la République est de créer une tannerie. Le Coordinateur du Projet de Cadre Intégré Renforcé est le Directeur Général des Douanes. 

· Durant ces 5 ans le projet devra recruter les experts (en cuirs, sésame, huile de karité) qui prépareront les dossiers concernés. Le CIR dispose d’un Comité de Pilotage (auquel appartient le MERA) qui devra donner son accord pour soumettre tel ou tel projet proposé. Une enveloppe est prévue mais le montant n’est toujours pas fixé. Un sommet général aura lieu en mai 2011, pour lequel le secteur cuir a bien été identifié comme aide majeure pour le commerce.

· Chaque troupeau d’environ 100 animaux appartenant à un ou deux commerçants est mené à pied par 3 à 4 convoyeurs. Les commerçants devancent le convoi en moto après avoir été chercher les animaux. Chaque convoyeur prend en charge en règle générale de 20 à 25 animaux. La durée moyenne du trajet à pied d’Abéché (à l’est du Tchad) à Gambarou (au Nigéria) est de 30 à 40 j. Le retour des convoyeurs s’effectue en véhicule. 

· Au niveau de N’Djaména Fara, la traversée du fleuve Chari se fait avec l’encadrement de jeunes passeurs. Environ 200 jeunes offrent leurs services pour aider à faire traverser le fleuve aux animaux (400 par jour). Le prix est de 250 à 350 FCFA / tête en saison sèche et de 500 FCFA / tête en saison des pluies. Evidemment les commerçants préféreraient un bac ou un pont afin d’éviter les surcoûts de traversée et les pertes dues aux noyades. Cela faciliterait aussi le travail des services de l’élevage et de la douane et participerait à la diminution des pertes liées aux passages non déclarés.

· Les vols : 4 à 5 bovins par troupeau sont volés au niveau du Cameroun. Il est inutile de faire une réclamation sinon il y aurait des menaces en cas de délation. Sur un troupeau de 1000 têtes environ 20 à 40 bovins seront volés.

8.8. Rappel sur la différence entre barrière tarifaire et non tarifaire

Cela concerne les échanges internationaux de marchandises : chaque Etat peut décider de mettre, ou de ne pas mettre, des obstacles à  l'entrée des marchandises (biens et services) étrangères sur son territoire. Ces obstacles sont appelées "barrières". Ces barrières peuvent être de deux sortes : Les barrières tarifaires sont essentiellement les droits de douane imposés à  l'entrée des marchandises. Les barrières non tarifaires sont toutes les autres barrières (normes par exemple). 

· Définition des "barrières tarifaires" : il s'agit des droits de douane que les produits étrangers devront supporter à  leur entrée sur le territoire national. Les droits de douane ne sont pas les mêmes pour tous les produits, il y a donc un "tarif" des droits de douane, d'où l'expression "tarifaire". Si le droit de douane est de 25%, par exemple, cela signifie qu'un produit étranger payé par un importateur 1200 FCFA devra supporter une taxe de 300  FCFA, ce qui fait que le produit importé reviendra à  1500 FCFA.  

· Définition des "barrières non tarifaires" : il s'agit de tous les autres obstacles mis à  l'entrée de marchandises étrangères. Ce peut être des limitations quantitatives (contingentements ou quotas) : l'importation de tel ou tel produit est fixée à  une quantité maximum, pour une période donnée. Ce peut être aussi des barrières plus insidieuses, moins visibles : on impose des normes sanitaires spécifiques pour les produits importés, ou des normes techniques ; on peut aussi imposer des formalités administratives complexes et coûteuses qui ont pour effet de décourager les importations.

8.9. Recommandations finales de l’atelier de restitution de la mission le 28 mars 2011

8.10. Réponses au questionnaire de l’atelier de restitution de la mission le 28 mars 2011

Questionnaire anonyme collecté à la fin de l’Atelier Participatif de Restitution sur le cadre réglementaire de la commercialisation du bétail au Tchad / N’Djaména / Lundi 28 mars 2011

	
	Réponses (sur 29 questionnaires reçus)

	I. Etats des lieux du cadre réglementaire (Cf. Présentation PPT)


	(X)
Oui
	(X)
Non
	
Commentaires

	II
	Problèmes liés au cadre réglementaire
	RQ : Certaines questions n’ayant pas été répondues, la somme des réponses affirmatives ou négatives ne fait pas nécessairement 29, soit le nombre total de questionnaires reçus. Le % restant correspond donc aux abstentions.

	II.A
	Problèmes inhérents au cadre  réglementaire 
	

	1
	Absence de compilation et de classification des lois et règlements
	19

(66%)
	3

(10%)
	· Cas de la ville de Lingna. Le problème se pose toujours avec les éleveurs en ce qui concerne la loi

· Absence d’archiviste / documentaliste au sein du MERA

· Pas d’agent dédié uniquement à la compilation et la classification

· Constant général dans la plupart de nos institutions ou ministères

· Problème de la vulgarisation des textes

	2
	Absence de textes d’application
	20

(69%)
	1

(3%)
	· Les textes sont là mais pas d’application

· Parfois des circulaires suivent les textes réglementaires pour inviter les agents à ne pas être rigoureux (ex : contrôle de la vente des médicaments)

	3
	Lenteur de processus d’élaboration des lois ou des textes d’application
	22

(76%)
	
	· En ce qui concerne les textes sur la commercialisation du marché

	Ex 3.1 
	Blocage du projet de loi créant le FONADEL (depuis 2008) au niveau de l’administration malgré son besoin urgent lié aux pertes du Fonds Elevage
	26

(90%)
	
	· Pourquoi ce blocage ? j’attends sa réactualisation urgente.

· Problème d’intérêt des particuliers

· Pas de suivi par le MERA

	Ex 3.2 
	ONVT. Attente du projet de loi sur le code de déontologie initié depuis 2007 (au lieu du Décret 243/PR/ME/98 en vigueur) contenant les  textes d’application
	21

(72%)
	1

(3%)
	· Pourquoi ? au niveau du Ministère de la Santé Publique, c’est appliqué.

· Manque de suivi

	Ex 3.3 
	Attente du Projet de loi et textes d’application portant sur l’hygiène des produits d’origine animale
	24 (83%)
	1 

(3%)
	· Sensibilisation mise en place

	4
	Textes confus ou non cohérents avec les textes  préexistants ou les réalités du terrain
	19 (66%)
	
	· 

	Ex 4.1 
	Manque de détail ou confusion de communication de l’Arrêté N°037/MFB/SE/SG/DGDDI/2011 portant révision des valeurs mercuriales à l’exportation, Article 3, concernant les taxes des mairies vis-à-vis des commerçants
	21

(72%)
	2

(7%)
	·  C’est dommage que dans un même pays chaque mairie créé sa loi

· L’Arrêté N°067/MFB/SE/SG/DGDDI/2011  annule l’article 3 de l’Arrêté 037

· Pas de suivi par le MERA

	Ex 4.2 
	Passeport bétail CEBEVIRHA non réactualisé (créé depuis 1984)
 Absence  d’indication de traçabilité du trajet / Absence d’espace disponible pour le tampon de preuve de vaccination contre la pasteurellose
	26

(90%)
	
	· J’attends la révision du passeport

· Augmentation de la fraude

· Passeport non reconnu par la police camerounaise

· Insérer équins, asins, camelins et porcins

	5
	Textes ne répondant pas aux normes internationales 
	20

(69%)
	2

(7%)
	· Question à l’état tchadien

· Pas de règlement

· Les textes répondent toujours aux normes internationales

	Ex 5.1 
	Absence de chaîne de commande directe au sein du MERA pour les services vétérinaires selon l’OIE 


	19

(66%)
	2

(7%)
	· Il faut adapter les textes sans condition

· Manque d’indépendance des SV

· Dans le temps passé cette ligne de commande directe existait jusqu’en 1990

	
	
	
	
	· 

	II.B
	Problèmes liés à l’application du cadre  réglementaire
	

	1
	 Par manque de concertation préalable donc d’adhésion
	21 (72%)
	
	· Cas de la ville de Lingna

	Ex 1.1 
	Arrêt des réunions du CESPEL (Comité d’Etude Réglementaire et de Suivi de la Politique de l’Elevage) depuis 2007 (fin PACE) sous la présidence de l’IG du MERA
	21

(72%)
	
	· Il manque l’autorité de l’Etat

· Par manque de moyens financiers

	Ex 1.2 
	Multiplication du nombre officiels de postes de dédouanement  de 11 à 34  (entre 2000 et 2010)  même très éloignés des postes de sortie
	22

(76%)
	2

(7%)
	· Voire plus

· Parce que certaines régions manquent de revenu

· Cette décision a été motivée par le souci de faire en sorte que les entités déconcentrées disposent de ressources pour leur fonctionnement

	Ex 1.3 
	Refus des textes d’application du Décret N°138bis/PR/MEHP/88 sur le paiement des taxes sur le bétail élaboré sans concertation  
	19

(66%)
	1

(3%)
	· 

	Ex 1.4 
	Opposition des OP sur l’interdiction de commercialiser l’ensemble des femelles y compris de réforme ou stérile
	16

(55%)
	3

(10%)
	· Il faut juste interdire toute sortie d’animal de moins de 5 ans

· La sensibilisation des OP est nécessaire

· Il serait préférable de sensibiliser les éleveurs que d’user la force

· Il faut trouver un terrain d’entente

· Refuser uniquement les femelles de réforme ou stériles

	2
	Par manque de moyens humains et financiers même lorsque les textes sont disponibles
	17 (59%)
	
	· 

	Ex 2.1 
	Moyens très faibles à disposition de l’Inspection Générale du MERA (1 inspecteur administratif et juridique + 1 inspecteur technique et financier pour 213 p, 63 s, 22 dr) 
	15 

(52%)
	7

(24%)
	· Il faut renforcer cette structure

· Décentraliser les activités de l’IG au niveau de chaque région

· Moyens roulants mal répartis

· Manque de compétence de l’état

· Il faut un financement

· Il n’y a pas que 2 personnes (chef de division)

	Ex 2.2
	Incertitude sur les moyens mis à disposition de la Direction des douanes du MFB pour contrôler ses agents.
	20

(69%)
	2

(7%)
	· Il faut renforcer les dispositions de contrôle à l’aide de moyens financiers et roulants

· Chaque agent des douanes cherche à remplir ses poches

	Ex 2.3
	Ordre des Vétérinaires : cet organisme statutaire vétérinaire n’a pas l’autorité ou les moyens humains techniques et financiers dans le contrôle des vétérinaires certificateurs
	22

(76%)
	2

(7%)
	· C’est dommage pour notre premier pays d’élevage

· Il existe une équipe mais manque de moyens financiers

	Ex 2.4
	Non application des textes réglementaires portant sur l’importation, la distribution, le contrôle et la vente des médicaments vétérinaires
	25

(86%)
	1

(3%)
	· Vrai, l’informel a tué le formel

· C’est justement à ce niveau qu’il a été demandé aux agents de ne pas être rigoureux dans le contrôle de la vente des médicaments

	Ex 2.5
	Non application des textes réglementaires portant sur l’hygiène des produits d’origine animale dans l’unique abattoir et aires d’abattage
	26

(90%)
	
	· Problème d’abattage clandestin

· Absence des textes dans les postes

	Ex 2.6
	Manque de programme permettant de vérifier que les bénéficiaires respectent les réglementations applicables 
	24

(83%)
	
	· Il faut mettre des moyens

	Ex 2.7
	Manque de programme permettant de vérifier que les services déconcentrés respectent les réglementations à faire appliquer
	23

(79%)
	2

(7%)
	· Pas de suivi des textes

· Nécessité d’impliquer plus l’IG

· Ils sont là mais ne font pas leur travail

	3
	 Par conflits d’intérêts ou mauvaise volonté des agents administratifs et/ou des bénéficiaires
	22 (76%)
	
	· 

	Ex 3.1 
	Absence des services accompagnant la Redevance Elevage malgré son augmentation (2008 : 2100 à 5000 FCFA)
	22

(76%)
	3

(10%)
	· Les éleveurs refusent la vaccination sous prétexte que cela fatigue les animaux

· Il n’y a pas de fonds pour acheter les produits

· Pas de bouclage, pas de traitements, pas de vaccins

	Ex 3.2 
	Multiples rôles ou responsabilités (technique, administrative et financière) des agents de l’élevage pouvant susciter des conflits d’intérêts 
	25

(86%)
	
	· Il faudrait des observateurs pour faire face

· Salaire faible des agents

· Problème primordial

· Leur salaire ne leur suffit plus

	Ex 3.3 
	Manque de fiabilité de la certification vétérinaire du fait de certains actes négligés voire confiés aux services de douane 
	19

(66%)
	3

(10%)
	· Inexistence de vétérinaires

	Ex 3.4 
	Taxation multiple des visas des LP sanitaires lors des passages de transit supposés gratuits 
	22 (76%)
	4

(14%)
	· 

	Ex 3.5 
	Passeport bétail CEBEVIRHA (depuis 1984) davantage utilisé à des fins douanières et fiscales que dans un but sanitaire ou de certification
	20

(69%)
	3

(10%)
	· Manque de suivi ferme au respect des documents

· Manque de passeport disponible dans certains postes

	Ex 3.6 
	Demande de paiement au vendeur pour la Taxe de Vente du Bétail (TVB ou "taxe vente bœuf veau") du Trésor Public qui relève en principe de l’acheteur
	17

(59%)
	4

(14%)
	· En principe le vendeur

· Manque d’info

· Voir Loi de Finance

· N’oublions pas le facteur de manque d’information et le fait qu’ils sont analphabètes

· Taxe à supprimer

· Les textes ne sont pas compris

	Ex 3.7 
	Conflits d’intérêts possibles dans l’application des taxes pour une grande proportion de fonctionnaires ou militaires qui seraient également éleveurs
	20

(69%)
	2

(7%)
	· C’est la loi de la jungle

· Les transitaires sont organisés

· Problème posé par les forestiers

· Problème de manque de couloir de convoyage pour les éleveurs

· Il serait intéressant que l’on applique sérieusement la loi ; s’il en existe. Un militaire ne peut être éleveur.

	III
	Propositions d’amélioration de la réglementation
	

	III.A
	Propositions d’amélioration inhérente au cadre   réglementaire 
	

	1
	Mettre à disposition des autorités compétentes l’ensemble des   textes nécessaires à leur action à tous les niveaux de leur organisation fonctionnelle ou territoriale
	26

(90%)
	
	· Pour une prise de décision plus éclairée et efficiente

· On espère un changement

	2 & 3 & 4
	 Etablir une base de données informatisée et mettre à jour l’inventaire des textes (même codification) en   particulier ceux portant sur la commercialisation du bétail (en cours)
	24

(83%)
	1 

(3%)
	· 

	5 & 6
	Réexaminer et actualiser l’ensemble de la législation  (y compris vétérinaire) en tenant compte à la fois des contraintes locales et des normes de l’OIE, et vérifier la cohérence du droit avec le contexte du droit civil, pénal et administratif
	23

(79%)
	1

(3%)
	· Assurer une bonne circulation de l’information

	7
	Valider le rapport PVS de l’OIE afin de pouvoir accéder à la mission d’écarts aux normes internationales et à l’appui législatif offert par l’OIE sur le long terme. 
	19

(66%)
	
	· Mesure à court terme

	III.B
	Propositions d’amélioration sur l’application du cadre  réglementaire
	

	1
	PAFIB : Sensibiliser les bénéficiaires au bien fondé et au respect des règles  dans le cadre des activités menées
	26

(90%)
	
	· En impliquant les agents du MERA

· PAFIB n’a pas croisé les bras

	2
	PAFIB : Participer à une meilleure communication de la législation aux bénéficiaires (vulgarisation, distribution du CD de classification thématique,  hiérarchique et chronologique des textes) 
	24

(83%)
	
	· Le PAFIB doit organiser des ateliers un peu partout

	3
	PAFIB : Soutenir le fonctionnement des réunions périodiques (trimestrielles) du CESPEL ou initiées sur demande du MERA
	23

(79%)
	
	· Sans ces réunions, nous n’aurions ces détails

	4
	PAFIB : Soutenir et superviser le Projet de création d’une Cellule d’Action Juridique composée de 2 membres des OP principales  + d’1 ONG (AAP) 
	20

(69%)
	1

(3%)
	·  Immédiatement à la sortie de cet atelier

· Associer le MERA, le MCI et le MFB dans la Cellule

· Urgent

	1
	MERA : Assurer une meilleure communication de la législation à l’intérieur de ses services centraux et déconcentrés et aux bénéficiaires (vulgarisation)
	22

(76%)
	
	· En créant un Comité et en formant les agents qui seront sur le terrain

· Besoin d’intercommunication

	2
	MERA : Consulter l’ensemble des bénéficiaires par le biais de leurs représentants (notamment de la future Cellule d’Appui Juridique) lors du processus d’élaboration ou de révision des textes
	21 (72%)
	
	·  Très important

	3
	MERA : Réactiver le CESPEL  qui est sous la Présidence de l’Inspection Générale
	21

(72%)
	
	· En créant un Comité et en formant les agents qui seront sur le terrain

· En associant l’ONVT

	4
	MERA : Concevoir ou accélérer la finalisation des textes de lois ou des textes d’application manquants
	24

(83%)
	
	· A faire sans retard

· C‘est le plus urgent 

	5
	MERA : Appliquer les textes existants relatifs à la Redevance Elevage
	18

(62%)
	
	· 

	6
	MERA : Encourager les agents à faire respecter la législation
	26

(90%)
	
	· Mais il faut augmenter leur salaire

	7
	MERA : Faire soutenir visiblement par leur hiérarchie les agents qui font respecter la réglementation
	23

(79%)
	
	· Important

	8
	MERA : Assurer un contrôle régulier administratif, technique et financier des agents de l’Elevage
	26

(90%)
	
	· Par l’IG qui doit disposer de fonds

	9
	MERA : Initier une réglementation pour l’utilisation d’un guichet unique sur un nombre limité de postes de dédouanement  et sortie regroupés
	21

(72%)
	2

(7%)
	· Comme en Afrique de l’Ouest (Mali, RCI)

· Important

	10
	MERA : Faire aboutir le projet de loi créant le FONADEL ainsi que les textes d’application garantissant une grille de répartition  des recettes équitable au bénéfice de tous les acteurs 
	21

(72%)
	
	· 

	11
	MERA : Assurer une prime d’intéressement aux agents de l’Elevage, non pas limitée aux sites concernés par les volumes des recettes générées
	23

(79%)
	
	· Pour motiver les agents

	1
	MFB : Assurer un contrôle régulier administratif, technique et financier des agents des douanes (mesures disciplinaires ou sanctions)
	23

(79%)
	1

(3%)
	· Pourquoi pas les autres services (à savoir la police, les impôts,…) ?

· Cas de douane qui se pose sur le Bogo Bogo

· Important pour limiter les comportements illégaux

	2
	MFB : Assurer une prime d’intéressement aux volumes des transactions selon une grille de répartition équitable
	18

(62%)
	
	· 

	3
	MFB : Elaborer les textes de législation sur l’utilisation d’un guichet unique en impliquant les parties prenantes  (MERA,  MC, OP) 
	20

(69%)
	1

(3%)
	· Pour gérer les biais

	1
	Bénéficiaires : Développer le tissu organisationnel  des OP de la base au sommet des divisions administratives pour une meilleure représentativité et légitimité au niveau national
	19

(66%)
	
	· Sur compétence

	2
	Bénéficiaires : Choisir 2 représentants par OP (dont une personne ressource ayant des connaissances en matière juridique) pour participer aux activités de la Cellule d’Appui Juridique.
	21

(72%)
	1

(3%)
	· Urgent

	3
	Bénéficiaires : Diffuser largement les réglementations par le biais des représentants des OP
	20

(69%)
	
	· 

	4
	Bénéficiaires : Au sein des OP, veiller à ce que les membres respectent toutes les réglementations notamment celles ayant fait l’objet de concertation préalable grâce à la CAJ
	22 (76%)
	
	· Sanctionner les récalcitrants


	Autres Commentaires plus généraux
	·  Tout cela se justifie par l’absence totale de l’Etat qui cause tout ce désordre dans l’administration. Il faut s’appliquer. Comment est- il possible de comprendre que des textes traînent dans les tiroirs depuis 2006 sans être déposés ou être programmés au Conseil des Ministres ou à l’Assemblée Nationale. Avons-nous des fonctionnaires ou pas ? Il faudrait retirer tous les autres corps paramilitaires et laisser seul l’élevage faire son travail.

· Les postes vétérinaires sont parfois vides (manque d’employés) 

· 


8.11. Questionnaires utilisés lors des entretiens avec les acteurs payeurs, percepteurs et autres
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· B. Bonnet, C. Coronel, Y. Khamis, S. Djobguet. Amélioration des capacités de la Direction des Statistiques du MERA (DSA/MERA) et de la Direction de l’Organisation et de la Sécurisation des Systèmes Pastoraux (DOPSSP) en matière de systèmes d’informations et d’appui aux organisations professionnelles, septembre 2010, 85p

· M. O. Koussou, S.Aubague. Etude : Economie et fiscalité pastorales, octobre 2010, 52p

· VSF, AFD. Estimation des effectifs du cheptel au Tchad oriental, mai 1999, 82p

· A.Marty, P. Sougnabé, D.Djatto, A.Nabia. (AFD) Etude : Cause des conflits lies à la mobilité pastorale et mesures d’atténuation, septembre 2010, 123p

· H.Ahmat Djefil, M. O. Koussou. Etude : L’exportation des bovins sur pied vers le Nigeria : essai de reconstitution des coûts de commercialisation, avril 2003, 31p

· V.Barraud, O.Mahamat Saleh, D. Mamis, (VSF) L’élevage transhumant au Tchad oriental, 2000, 135p

· G.Duteurtre, M. O. Koussou, Communication au Colloque International « Tchad, 40 ans d’indépendance : bilan et perspective de la gouvernance et du développement » : (CEFOD). Les politiques d’intégration régionale face aux réalités de terrain : Le cas des exportations tchadiennes de bétail, février 2002, 11p

· ALIVE, Note d’orientation stratégique : maintenir la mobilité des systèmes pastoraux en Afrique subsaharienne, octobre 2007, 20p

· G.Duteurtre, M. O. Koussou, Diagnostic et propositions en vue de moderniser le commerce et la transformation des produits de l’élevage au Tchad (Rapport de mission d’appui au PASEP – BAD/FAD), juin 2002, 103p

· L.Liagre, Le commerce du bétail entre le Nigeria et le Tchad : Evolution de la demande nigériane et impact sur l’organisation des circuits de commercialisation tchadiens, 2004, 96p

· DOPSSP, Note de synthèse : Exportation de bétail sur pied au Tchad, Revue bibliographique du DOPSSP, juillet 2009, 13p

· L.Liagre Synthèse bibliographique : Récentes évolutions et enjeux futurs du commerce du bétail entre le Tchad et le Nigéria, avril 2004, 23p

· J. Engola-oyep, J. Herrera, Document de travail : Les flux transfrontaliers du bétail camerounais et du bétail tchadien en transit vers le Nigéria, DT/1997 – 2003, 18p

· G. Duteurtre, M. O. Koussou, T Essang, D. Kadekoy-Tiguague, Le commerce du bétail dans les savanes d’Afrique Centrale : réalités et perspectives, PRASAC, Actes du Colloque, mai 2002, Garoua, Cameroun, 8p

· C. Haessler, A. Djimadoum, G. Duteurtre, Développement du cheptel au sud du Tchad : Quelles politiques pour l’élevage des savanes, MERA/PRASAC, Actes du Colloque, mai 2002, Garoua, Cameroun, 3p

Tableau synthétique des propositions d’amélioration de la réglementation (hors PAFIB) classées (court / long  terme)
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� On peut estimer que le Tchad exporte annuellement plus de 800 000 bovins dont 70% vers le Nigeria.


� Un cas d’exportation frauduleuse de 20 000 à 30 000 chameaux vers Kufra en Lybie a été reporté par la GNNT.


� Ce sera plutôt la vente de lait, celles des petits ruminants, de porcs. Le gros bétail a au contraire une fonction ultime d'épargne. 


� Une étude menée par l’IRAM en 2004 a permis d’identifier que les secteurs de l’industrie agroalimentaire et de la restauration rapide représenterait une demande de l’ordre de 40 000 têtes de bétail par an, portant sur des animaux bien conformés et en parfaite condition sanitaire. 


�  Taxe douanes : en novembre 2010 : 12 500 FCFA / tête, puis en février 2011 par Arrêté : 26 000 FCFA / tête, puis suite aux plaintes taxes révisées à 19 032 FCFA / tête depuis début mars 2011 


� Source : Etude : « Economie et fiscalité pastorales » Mr Koussou Mian Oudanang (LRVZ) et Mr Serge Aubague (IRAM) p33


� Cependant au poste frontalier de Nguéli dont le passage du pont a lieu deux fois par semaine (mardi et vendredi), l‘agent de l’élevage qui fait office de trésorier reverse l’argent collecté des redevances le même jour au Fonds Elevage.


� Cycle de contrôleur d’élevage (de 3 ans) pour les chefs de poste, ou cycle d’agent technique (de 2 ans)


� Exemple : cas relaté de dédouanement pour le passage d’une région à une autre, non inscrit dans la législation puisque la loi tchadienne et de la CEMAC autorisent une libre circulation des animaux à l’intérieur du pays


�  Le commerçant a appelé sur son téléphone portable le syndicat qui, ayant parlé au garde lui demandant son nom et sa fonction, aurait contribué à l’arrêt des tracasseries non justifiées.


� Le 14 avril 2011, le Naira Nigériens (NGN) valait 3 FCFA (XAF)


� Etude de faisabilité pour la définition d’une zone pilote de transit et de services aux acteurs de la filière d’exportation de bétail et d’un cadre général de certification et de traçabilité


� Estimations de base 1976, réactualisation prévue avec le recensement FAO de 2008.


� On peut estimer que le Tchad exporte annuellement  plus de 800 000 bovins dont 70% vers le Nigeria.


� Ce sera plutôt la vente de lait, celles des petits ruminants, de porcs. Le gros bétail a au contraire une fonction ultime d'épargne. 


� Une étude menée par l’IRAM en 2004 a permis d’identifier que les secteurs de l’industrie agroalimentaire et de la restauration rapide représenterait une demande de l’ordre de 40 000 têtes de bétail par an, portant sur des animaux bien conformés et en parfaite condition sanitaire. 
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Evaluation du Cadre réglementaire et appui à l’élaboration de projets de loi liés à l’amélioration du cadre réglementaire sur la commercialisation du bétail au Tchad

Projet PAFIB	       		  Mission du 9 – 19 mars 2011

QUESTIONNAIRE B : pour les entretiens avec les Acteurs Percepteurs (directs / indirects) du processus de commercialisation du bétail (chefs de secteurs, postes / responsables d’abattoirs , aires d’abattage /  agents MERA des marchés / agents des mairies / garants / douaniers / gendarmerie / police )
Introduction : But de la mission (initiative MERA avec PAFIB  / différent d’un audit / recueil des informations, des problèmes, des solutions proposées / pour une amélioration concertée de la situation (Atelier lundi 28 mars 2011)

I .	CONNAISSEZ-VOUS LA LOI  - PAR RAPPORT A VOS DEVOIRS EN GENERAL? 

				       - PAR RAPPORT AUX TAXES QUE VOUS DEVEZ PAYER ?

I.1	- Connaissez-vous le processus d’élaboration des lois ou de textes règlementaires?

I.2	- Avez-vous participé de manière directe ou indirecte à l’élaboration ou la révision de lois ou de textes règlementaires ?

I.3	- Connaissez-vous la loi / règlementation (droit moderne / musulman / coutumier) ?

I.4	- Connaissez-vous le détail des taxes ? buts, objectifs, services rendus (responsabilités) en contrepartie des taxes prélevées ?

I.5	- Connaissez-vous la destination des taxes (prélevées par qui ? fréquence ? sur quel fond?) ?



II .	QUELS SONT LES PROBLEMES QUE VOUS RENCONTREZ ?



II.1	- Dans l’organisation et la pratique de votre métier ou activité ? Moyens humains, techniques, financiers ?

II.2	- Dans les lois ou les textes règlementaires et / ou leur application ?

II.3	- Dans le paiement des taxes ?

II.4	- Avez-vous été témoin (/ou contraint) du ( / au) non respect des règlements  et notamment du paiement des taxes ou redevances ?  de quelle manière ?



III. 	QUELLES SONT VOS PROPOSITIONS DE REGLEMENTATON OU AUTRE (PROCEDURE) POUR AMELIORER LA COMMERCIALISATION ?



III.1	Concernant l’élaboration des lois ou des textes règlementaires?

III.2	Concernant les lois ou les textes règlementaires et /ou leur application ?

III.3	Concernant les services attendus ?

III.4	Concernant les montants des taxes ?

III.5	Concernant les modes de prélèvement des taxes (par qui ? comment ?)

III.6	Avez-vous d’autres propositions pour améliorer la situation de la communauté impliquée dans l’élevage et la commercialisation du bétail ?

III.7	Quelles concessions seriez-vous prêts à faire ?

III.8	Quelles contreparties souhaiteriez-vous recevoir ?

III.9	Quel rôle à court / moyen terme attendez-vous du PAFIB ?

III.10	Quel rôle à court / moyen terme attendez-vous du MERA ?


Evaluation du Cadre réglementaire et appui à l’élaboration de projets de loi liés à l’amélioration du cadre réglementaire sur la commercialisation du bétail au Tchad

Projet PAFIB	       		  Mission du 9 – 19 mars 2011

QUESTIONNAIRE C : pour les entretiens avec les Autres Acteurs  du processus de commercialisation du bétail (représentants de : CEBEVIRHA, DOPSSP, Code pastoral, Ministère du Commerce, PAMFIP, PASEP, FONADEL, LRVZ, BAD, AFD, PACOM, DEP, DPIA, PADIAT)
Introduction : But de la mission (initiative MERA avec PAFIB  / différent d’un audit / recueil des informations, des problèmes, des solutions proposées / pour une amélioration concertée de la situation (Atelier lundi 28 mars 2011)

I .	CONNAISSEZ-VOUS LA LOI  - PAR RAPPORT AUX DEVOIRS DES ACTEURS PAYEURS ET PERCEPTEURS EN GENERAL? 

				       - PAR RAPPORT AUX TAXES A PAYER ?

I.1	- Connaissez-vous le processus d’élaboration des lois ou de textes règlementaires?

I.2	- Avez-vous participé de manière directe ou indirecte à l’élaboration ou la révision de lois ou de textes règlementaires ?

I.3	- Connaissez-vous la loi / règlementation (droit moderne / musulman / coutumier) ?

I.4	- Connaissez-vous le détail des taxes ? buts, objectifs, services rendus (responsabilités) en contrepartie des taxes prélevées ?

I.5	- Connaissez-vous la destination des taxes (prélevées par qui ? fréquence ? sur quel fond?) ?

II .	QUELS SONT LES PROBLEMES DONT VOUS AVEZ ETE TEMOINS ?

II.1	- Dans l’organisation et la pratique des métiers ou activité des acteurs payeurs ou percepteurs? Moyens humains, techniques, financiers des acteurs percepteurs?

II.2	- Dans les lois ou les textes règlementaires et / ou leur application ?

II.3	- Dans le paiement des taxes ?

II.4	- Avez-vous été témoin  du non respect des règlements  et notamment du paiement des taxes ou redevances ?  de quelle manière ?

III. 	QUELLES SONT VOS PROPOSITIONS DE REGLEMENTATON OU AUTRE (PROCEDURE) POUR AMELIORER LA COMMERCIALISATION ?

III.1	Concernant l’élaboration des lois ou des textes règlementaires?

III.2	Concernant les lois ou les textes règlementaires et /ou leur application ?

III.3	Concernant les services attendus ?

III.4	Concernant les montants des taxes ?

III.5	Concernant les modes de prélèvement des taxes (par qui ? comment ?)

III.6	Avez-vous d’autres propositions pour améliorer la situation de la communauté impliquée dans l’élevage et la commercialisation du bétail ?

III.7	Quelles concessions pensez-vous que les acteurs payeurs ou percepteurs seraient prêts à faire ?

III.8	Quelles contreparties pensez-vous que les acteurs payeurs ou percepteurs souhaiteraient recevoir ?

III.9	Quel rôle à court / moyen terme attendez-vous du PAFIB ?

III.10	Quel rôle à court / moyen terme attendez-vous du MERA ?


